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MAISON SOUVERAINE 

Audir.mce privée. 

Le 30 mai 1996, S.A.S. le Prince a reçu en Son Palais, 
en audience privée, M. Judr Vosm,tK, Directeur Général 
de la Section Consulaire et Juridique au Ministère des 
Affaires Etrangères de la République Tchèque et 
S.E. M Peu-  Lom, Ambassadeur de la République Tchèque 
à Paris. à l'occasion de leur visite en Principauté. 

A l'issue de cette audience, S.A.S. le Prince, accom-
pagné de S.A.S. le Prince Héréditaire Albert, a offe:t une 
réception à laquelle assistaient : S.E. M. Jean Pastorelli, 
Délégué permanent auprès des Organismes Internationaux ; 
M. François-Jean Brych, Consul de la République Tchèque 
en Principauté ; M. Denis Rayera, Chef de Cabinet de 
S.E. \/1. le Ministre d'État ; les membres du Cabinet de 
S.A.S. le Prince et du Service d'Honneur. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n° 96-231 du 30 mai 1996 autorisant 
la modification des statuts de la société anonyme moné-
gasque dénommée "ScoRtY S.A.M.". 

Nous, Ministre d'État de. la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "Scomix S.A.M." agissant en vertu des pou-
voirs àeux confiés par l'assemblée générale extraordinaire des action-
naires 6e ladite société ; 

Vu :e procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco. le 11 mars 1996 ; 

Vu :es articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur lessocié-
tés anonymes et en commandite par actions, incidifiés par la loi n° 71 
du 3 jalvier 1924 et par l'ordonnance-loi it0  340 du 11 mars 1942 ; 

DÉPA i? fENT DES FINANCES El' DE L'ECONOMIE 

Direction de l'Habitat - 5ervice du Logement. 

Local vacant (p. 859). 

Propriété Industrielle. 

Marque communautaire ip. 8591. 

DÉPARTEMEN7' DES rRA VAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Service des Relations du Travail. 

Communiqué n' 96.46 dr, 22 mai 1996 relatif à la rémunération minimale 
du personnel des entreprises de comm erce. de location et de répara-
tion de tracteurs, 111adlilleS et matériels agricoles, th" matériels de ira-
relia publies. de bâtiment et de manutention, de matériels de motru'ul-
turc, de plaisance, de jardin et d'espaces verts applicable à compter 
du 1" janvier 1996 (p. 860). 

Communiqué n° 96-47 di4 28 tuai 1996 relatif à la rémunération minimale 
du personnel des laboratoires d'analyses Médicales extra-hospitaliers 
applicable à compter ,les 1" février et 1" juillet 1996 (p. 860). 

Communiqué n° 96-48 du 28 mai 1996 relatifs) la rémunération minimale 
du personnel de la boucherie, de la boucherie-charcuterie, boucherie 
hippophagique, triperie, commerces de volailles et gibiers applicable 
à compter du 1" février 1996 (p. 861). 

Communiqué ti° 96-49 (11428 niai 1996 relatif à la 1-énumération minimale 
du personnel de la parfumerie de détail et de l'esthétique applicable à 
compter des 1" janvier et 1" avril /996 (p. 862). 

Communiqué ri° 96-50 du 28 niai 1996 relatif à la rémunération minimale 
du personnel des entreprises de négoce et de distribution de combus-
tibles solides, liquides, gazeux et produits pétroliers applicable à compter 
des 1" février et I" septembre 1996 (p. 862), 
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Vu la délibération du Conse l de Gouvernement en date du 
ti ruai 1996 ; 

Arrêtons : 

ARTict PREN11142 

Lsi autorisée la modification 

de l'article 16 des statuts tannée sociale) 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée generale extra-
ordinaire tenue le II mars 1 9 9 6 . 

ART 2. 

t'es résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco-  après accomplissement des formalités prévues par k troi-
sieuie alinéa de l'article 17 de. l'oRkinnance du 5 mars 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi n' 340 du I I mars 1942. susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
eq chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement. k trente mai mil neuf 
cent quatre-vingt-seize. 

Le Ministre cl'Étai. 
P. ()nota). 

A mité Ministériel tt° 96-232 du 30 truti 1996 portant 
ouverture d'un concours en vue du recrutement d'un 
nettoyeur au Musée d'Antkropologie Préhistorique. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'Étai ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° (1.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi Ir 975 du 12 juillet 1975. susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
8 mai 1996 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE I3RENIIER 

Il est ouvert un concours en vue du remuement d'un nettoyeur au 
Musée (l'Anthropologie Préhistorique (catégorie C - indices majorés 
extrêmes 230/316). 

ART. 2. 

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux comblions sui-
vantes : 

être de nationalité monégasque ; 

-- être figé de 40 ans au moins ; 

être titulaire d'un certificat-  d'écules. 

ART 3. 

Lescandidais devront adresser à la Direction de la Fonction Publique, 
dans un délai de dix jours à compter (le la publication du présent arrêté, 
un dossier comprenant : 

- une demande sur papier timbré ; 

- deux extraits de r acte (le naissance,  

--- un certificat (e. nationalité, 

un extrait du casier judiciaire, 

- une copie certifiée. conforme des titres et références présentés. 

ART. .1, 

l.e concours aura lieu sur titres et rfflrences. 

ART. 5. 

.e jury de concours sera composé couture suit 

M. le Directeur de la Fonction Publique et des Ressources Humaines. 
Président, (ni son représentant ; 

MM. Didier CASIERDINGER, Directeur Général du Département de 
l'Intérieur : 

Rainier Rournt, Directeur des Affaires Culturelles 

Édgard Esnoce Adjoint au Secrétaire Général du Ministère 
d'12.tat 

Christopher BoutimER, représentant des fonctionnaires 
auprès de la Commission paritaire compétente ou son sup-
pléant. 

ART. 6. 

Le recrutement du candidat retenti s'effectuera dans le cadre des 
dispositions de la loi n" 975 du 12 juillet 1975, susvisée, et de celles 
de l'ordonnance du 30 mars 1865 sur le serment des fonctionnaires. 

ART. 7. 

,e Secrétaire Général du Ministère d'État et le Directeurde la Fonction 
Publique et des Ressources lltnnaines sont chargés, chacun en cc qui 
le. concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, cri l'Hôtel (lu Gouvernement, le trente mai mil neuf 
cent quatre-vingt-seize. 

Le Ministre d'Érin, 
P. Doom). 

Arrêté Ministériel n° 96-234 du 30 mai 1996 portant 
ouverture d'iut concours Oit vue du recrutement d'un 
rédacteur à la Direction des Affaires Culturelles. 

NOUS, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'applica!ion (le la loi n° 975 du 12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
8 mai 1996 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

11 est ouvert un concours en vue du recrutement d'un rédacteur à la 
Direction des AffairtmCulturelles(catégorie A -indices majorés extrêmes 
333/460). 

ART. 2. 

Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions sui-
vantes : 
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être de nationalité monégasque 

-• être àgé de 30 ans au moins : 

-- être titulaire d'une licence d'ethno-so:iologie. 

ARt. 3. 

Les candidats devront adresser à la Direction de la Fonction Publique, 
dans un délai de dix jours ) compter de la publication du présent arrêté, 
un dossier comprenant : 

une demande sur papier timbré. 

deux extraits de l'acte de naissance. 

un certificat de nationalité, 

un extrait du casier judiciaire. 

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

ART. 4. 

Le concours aura heu sur titres et références. 

ART. 5. 

Le jury de concours sera composé comme suit : 

M. le Directeur de la Fonction Publique et des Ressources Humaines, 
Président, ou son représentant 

Didier GAsim.intsaa:R, Directeur Général du Département de 
l'Intérieur : 

Rainier Roi •cni. Directeur des Affaires Culturelles ; 

Edgar ENRicl. Adjoint au Secrétaire Général du Ministère 
d'Etat, 

M'' 
	

Valérie BminiccIll, représentant des fonctionnaires auprès 
de la Commission paritaire compétente ou son suppléant. 

ART. 6. 

1,e recrutement du candidat retenu s'effectuera dans le cadre des 
dispositions de la loi n" 975 du 12 juillet 1975, susvisée. et de celles 
de l'ordonnance du 30 mars 1865 sur le serment des fonctionnaires. 

ART. 7. 

Le Secrétaire Générai du Min istère d'État et le Directeurde la Fonction 
Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêt ..5. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trente mai mil neuf 
cent quatre-vingt-seize. 

Le Ministre d'État, 
P. Duouo. 

Arrêté Ministériel tt° 96-235 du 30 mai 1996 portant 
ouverture trun concours en VIIC du recrutement d'un 
rédacteur à la Direction de l'Action Sanitaire et Sociale. 

Nous, Ministre d'Étal de la 'Principauté, 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
tic l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, susvisée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
8 niai 1996 ; 

Arrêtons 

AR IICI.F PREMIER 

Il est ouvert un concours en vue du recrutement d'un rédacteur à la 
Direction de l'Action Sanitaire et Sociale (catégorie A • indices extrêmes 
333/430). 

ART. 2. 

1.es candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions sui-
s antes : 

-- être de nationalité monégasque : 

-- être figé de 25 ans au moins 

-- être titulaire d'une lioenee de l'enseignement supérieur ; 

avoir une expérience administrative dans les domaines budgétaire 
et social ; 

avoir de bonnes connaissances en informatique. 

ARt. 3. 

Les candidats devront adresser à la Direction de la Fonction Publique. 
dans un délai de dix jours à compter de la publication du présent arrêté. 
un dossier comprenant : 

--- une demande sur papier timbré 

deux extraits de l'acte de naissance, 

un certificat de nationalité, 

un extrait du casier judiciaire, 

-- une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

ART_ 

Le concours aura lieu sur titres et références. 

ART. 5. 

Le jury de concours serti composé comme suit : 

M. le Directeur de la Fonction Publique et des Ressources, Humaines. 
Président, ou son représentant : 

Claudette GAsrAuti, Diircteur de l'Action Sanitaire et Sociale 

MM. Richard Mit.Awsio, Secrétaire Général du Département de 
l'Intérieur ; 

Rouer Com.e, Secrétaire Génénd du Département des Finances 
et de l'Économie 

M' 	Valérie 13At.nucort. reps.'sentant des fonctionnaires auprès de 
la Commission paritaire compétente ou son suppléant. 

AR-r. 6. 

Le recrutement du candidat retenu s'effectuera dans le cadre des 
dispositions de la loi n0  975 du 12 juillet 1975, susvisée, et de celles 
de l'ordonnance du 30 mars 1865 sur le serinent des fonctionnaires. 

ART. 7. 

Le Secrétaire Généra I du Ministère d'État et le Directeur& la Fonction 
Publique et des Ressources Humaines sont chargés. chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hertel du Gouvernement, le trente mai mil neuf 
cent quatre-vingt-seize. 

Le Ministre d'État, 
P. Duoun. 
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.11-rete Ministériel n' 96-236 du 30 mai 1996 portant 
ouverture d'un concours en vue (lu recrutement d'un 
administrateur Ou Ministère d'État (Dépardement des 
Travaux Publics et des Affaires Soci(ales). 

ART. 6. 

1,e recrutement du candidat retenu s'effectuera dans le cadre des 
dispositions de la loi n" 975 du 12 juillet 1975, susvisée. et  de celles 
de l'ordonnance du 30 mars 1865 sur le serment des fonctionnaires. 

ARt .7 . 

Not s, Ministre d'Étai de la Principauté. 

Vu la loi 	975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
dé l'État : 

Vu Fi irdonnance souveraine n"- 0.365 du I 7 août 1978 fixant les; 
onulitions d'application de la loi 	975 du 12 juillet 1975, susvisée 

Vu la délibération d u conse il de Gouvernement en date du 

S Mal 996 : 

Arrêtons : 

 rtr t( -I.1: Pnxiii:u 

Il est ouvert un concours en vire du recrutement d'un administra-
kur au Nlinistère d'État (Département des Travaux Publicseides Affaires 
S,ctales) - {catégorie A - indices extrèmes 406/512). 

ART. 2. 

candidats à cet emploi devront satisfaire aux corditions sui- 
: antes : 

- être de tuitionalité monégasque : 

être àgé de 30 ans au moins 

.Ire  titulaire d'un diplôme d'études approfondies en droit inter-
national, public et privé. 

ART. ,. 

l,escandidatsdevront adressera la Direction de la Fonction Publique, 
d.ris un délai de dix jours à compter (le la publication du présent arrêté. 
un dossier comprenant : 

une demande sur papier timbré ; 

deux extraits de l'acte de naissance. 

un certificat de nationalité. 

• un extrait du casier judiciaire, 

une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

ART. 4. 

1,e concours aura lieu sur titres et références. 

AR-t. 5. 

1.e jury de concours sera composé comme suit : 

Ni. le Directeurde la Fonction Publique et des Ressources! Iumaines, 
Président, ou son représentant 

MM. Gilles ToNEr.t.o. Directeur Général du Départément des 
Travaux Publics et des Affaires Sociales 

Franck BIANCHI:RI, Directeur Général du Dépauement des 
Finances et de l'Économie ; 

Richard NIti..ANEsto, Secrétaire Général du Département de 
l'Intérieur : 

Valérie B.-Nt..oticcui, représentant (les fonctionnaires 
auprès de la Commission paritaire compétente ou son 
suppléant. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'État et le Directeurde la Fonction 
Publique et des Ressources I Immunes sont chargés. chacun en ce qui 
le concerne. de l'exécution du présent arrêté. 

Fait fi Monaco, en i lWitel du Gons:errer/tent, le trente ruai mil neuf 
cent quatre-vingt-'- rie. 

AliniAtre 
P. Diroutr, 

Arrêté Ministériel n' 96-2.?? du 31 mai 1996portant fixa-
lion (hi prit de vente (les tabacs. 

Mus. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu l'ordon nance mmverku ne if' 3,039 lu 19 août 1963 rendant exé-
cutoire à Monaco la Convention de Voisinage franco-monégasque signée 
à Paris le 18 tuai 1963 ; 

Vii l'article 19 • Titre III de la Convention : 

Considérant que les dispositions à prendre doivent nécessairement 
sortir leur plein effet avant même leur publication du "Journal de Monaco.' 
que dès lors elles présentent le caractère d'urgence visé au 2ème alinéa 
de l'article 2 de la loi n'- 884 du 29 mai 1970 : 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
22 mai 1990 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PRUNIIER 

Le prix de vente des produits de tabacs désignés ci-après est fixé 
ainsi qu'il suit à compter du 13 mai 1996. 

IX,SIGNAiltY, 
ELS PRODUITS 

!sis 14. l'IMIIIN FRANCE CON1I MINIME 

ANCII.N PM DE %ESTE 
AU (-OSSO\ t \ REVR 

PRO; Of VEN'T F. 
All l'ONSOI‘IATEUR 

AU 13 MAI 19`;iS 

Alunit 
i en fre, 

Au,(edtiennertr3 
let itant-s) 

A l'unité 
tee trearni 

An condittunnement 
4crt fiant ia 

Fournisseur : S.E.I.T.A. 01 

Cigares 

avidc,ffn' I. en 25 	 64,00 1 t'OMO 66,00 1650,00 

acidoff n' 2. en 25 	 55,00 1.175,00 57,00 1425.00 

,iridoffn' 1000. en 25 	. 33,00 525,00 35,00 875,00 

,u- itioff if' 2000. en ,i 	 33.00 150.00 40,00 1000,00 

..ividoff n' 3000. en 25 	.... 460 1 150,00 18.00 1200,00 

)alidoff nn 1000, en 75 	 53.00 1:25,00 55.00 1315.00 

.ividoff n' 5000. en 25 	 56300 1 400,00 58,00 1450,00 

as 	Tubos, en 20 	 51,00 1 140,00 59,00 1 180,00 
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ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trente-et-un mai mil 
neuf cent quatre-vingt-seize. 

Le Ministre d'État, 
P. Ditot -1). 

Arrêté affiché à la porte du Ministère d'État. le 5 juin I996. 

A rrêré Ministériel n° 96.-238 du 31 niai 1996 approuvant 
les modifications apportées (111V statuts de l'associa-
tion dénommée "Fédération Internationale des 
A.,:sociations de Thanatologues". 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi 	1.072 du 27 juin 1984 sur les associations ; 

l'arKié ministériel n" 84-582 du 25 septembre 1984 fixant les 
conditions d'application de la loi n" 1.072 du 27 juin 1984, susvisée ; 

Vu l'arrêté ministériel du 14 avril 1970 autorisant et approuvant les 
statuts de l'association dénommée "Fédération Internationale des 
Associations de Thanatologues" ; 

Vu. la requête présentée par l'association dénommée "Fédération 
Internationale des Associations de Thanatologues- 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
2 niai 1996 ; 

Arrêtons : 

Awricr.r; PRENBER 

Sont approuvées les modifications apportées aux statuts de l'asso-
ciation dénommée "Fédération Internationale des Associations de 
Thanatologues" par l'assemblée générale de ce groupement réuni le 
27 octobre 1994. 

AR r. 2. 

Lc Conseiller de Gouvernement pour l' Intérieur est chargé de l'exé-
cution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. le trente-et-un mai mil 
neuf cent quatre-vingt-seize. 

Le Ministre d'État, 
P. DIJOUD. 

Arrêté Ministériel n° 96-239 du 31 niai 1996 portant 
ouverture d'un concours en vue du recrutement d'un 
inspecteur à l'Office des Téléphones. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1 975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fiant les 
conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 197.5, précitée 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
2 mai 1996 : 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Il est ouvert ttn concours en vue du recollement d'un inspecteur à 
l'Office des Téléphones (catégorie A - 	majorés extrêmes 
3,13-780). 

Attr. 2. 

1,es candidats à cet emploi devront satisraire aux conditions sui-
vantes : 

-- être âgé de 21 ans au moins 

être de nationalité monégasque ; 

- être titulaire d'un diplôme d'études comptables supérieures ; 

- justifier d'une expérience professionnelle en matière de compta-
bilité appliquée au domaine des télécommunications. 

ART. 3. 

Les candidats devront adresser à la Direction de la Fonction Publique, 
clans un délai de dix jours à compter de la publication du présent arrêté, 
un dossier comprenant : 

-- une &Mande sur timbre, 

-- deux extraits de. leur acte mie naissance. 

tin extrait du casier judiciaire, 

-- un certificat de nationalité, 

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

ART. 4. 

Le concours aura lieu sur titres et références. 

ARV. 5. 

Le jury de concours sera composé comme suit : 

Le Directeur de la Fonction Publique et des Ressources Humaines. 
Président, ou son représentant ; 

MM. Gilles 'l'omit". Directeur Général du Département des Travaux 
Publics et des Affaires Sociales : 

Antoine VERAN, Directeur de l'Offre des Téléphones ; 

Richard MILANESIO. Secrétaire Général du Département de 
l'Intérieur 

Valérie BAHatm-1i, représentant des fonctionnaires auprès de 
la Commission paritaire compétente. 

ART. 6. 

Le recrutement du candidat retenu s'effectuera clans le cadre des 
dispositions de la loi n° 975 du 12 juillet I9]5, susvisée, et de celles 
de l'ordonnance du 30 mars 1865 sur le serment des fonctionnaires. 

ART. 7. 

Le Secrétaire Général du M nistère d'État et le Directeur& la Fonction 
Publique et des Ressources Humaines sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait i Monaco, en l'Hôtel du Gouvernemert, le trente-et-un mai mil 
neuf cent quatre-vingt-seize. 

Le Ministre d'État, 
P. Duouo. 
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rrèté Ministériel n 0  96-240 du 3 juin 1996 portant 
autorisation et approbation des statuts (le la société 
anonyme monégasque dénommée "SÉcuRtms". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande aux fins ffitutorisation et d'approbation des statuts 
de la société anonyme monégasque dénommée "SficuRtrAs". présen-
tee par M. Miette! FoRiFits, administrateur de sociétés. demeurant 
107. Krogstraat à Meisc (Belgique) 

Vu les actes en brevet contenant les statuts de ladite société au capi-
tal de 20.000.000 de francs, divisé en 200.00() actions de 1(10 francs 
Ii icone, reçus par M' 1-1. RI:Y, notain..., les 3 avril ci 2 mai 1996 ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances des 
17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois n' 71 du 3 janvier 1924. 
n 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n 340 du 
I I mars 1942 et n'' 342 du 25 mars 1942 : 

Vu la loi 	408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
mars 1895, notamment en cc qui concerne la nomination. les and-

bot ions et la responsabilité des Commissaires aux comptes ; 

Vo l'ordonnance souveraine ri" 3.167 du 29 janvier 19-16 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes ci en commandite par 
actions 

la  délibérat ion  du  conseil d, Gouvernement en  date  du  

15 niai 1996 ; 

Arrêtons : 

ARTIfLE PREMIER 

1.a société anonyme monégasque dénommée "Sr:Ft:Ria-As" est auto-
risée. 

Arrêté Ministériel n" 96-241 du 3 juin 1996 portant auto-
risation el approbation des statuts de km société ano-
nyme monégasque dénommée "SoctiTÉGÉNÉRALE R.' NK 

TRUS (AIONA CO ) 

Nous. NI inistre d'État de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des statuts 
de la société anonvme monégasque dénommée "Socif:a GfiNf RA1 n 
BANK fi TR 	mi)NAcor, présentée par M. Joseph Sauzier, directeur 
de banque, demeurant 42 bis, boulevard du Jardin Exotique à Mouse° 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société au capital 
de 50.0710.0(X) de francs, divisé en 50.001) actions de 1.000 francs cha- 
cune, reçu par M' P.-I,. 	TRÉGt.ls. notaire, le 12 avril 1996 

Vu l'ordonnance du S mars 1895, modifiée. par les ordonnances des 
17 septembre 1907. 10 juin 1909, par les lois n' 71 du 3 janvier 1924. 
n' 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n" 340 du 
1 I mars 1942 et 	342 du 25 mars 1942 : 

Vu la loi 	408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination, les attri-
butions et la responsabilité des Commissaires aux comptes 

Vu l'ordonnance souveraine n" 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite par 
actions 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en dace du 
15 mai 1996 
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ART. 2. 

Sont approuvés les suants de la société tels qu'ils résultent des actes 
en brevet en date des 3 avril et 2 mai 1996. 

Arrêtons : 

Aturct.fi: PREMIER 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le "Journal 
de Monaco", dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les lois n" 71 du 3 janvier 1924, n" 216 du 27 février 1936 
et par l'ordonnance-loi re 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 

'foute modification aux statuts susvisés devra être soumise à l'ap-
probation du Gouvernement. 

ART. 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'ordon-
nance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les établisse-
ments dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 4 de la loi 
ri" 537 du 12 mai 195 I re:ative à l'inspection du travail, le président du 
Conseil d'Administration est tenu de solliciter du Gouvernement les 
autorisations prévues, préalablement à l'exercice de toute activité com-
merciale et industrielle dans les locaux que la société se propose d'uti-
liser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de tout 
transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Eeonoinie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trois juin mil neuf 
cent quatre-vingt-seize. 

Le Ministre d'État, 
P. Du000. 

La société anonyme monégasque dénommée "Socerf: GÉNÉ.R.-Nef 
BANK c TRUST (MONACO)" est autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de l'acte 
en brevet en date du 12 avril 1996. 

Amer. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le "Journal 
de N.lonaeo", dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les lois ri" 71 du 3 janvier 1924, n" 216 du 27 février [936 
et par l'ordonnance-loi n° 340 du I I mars 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à l'ap-
probation (lu Gouverne tient. 

ART. 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 (le l'ordon-
nance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les établisse-
ments dalgereux, insalubres et incommodes, et par l'article 4 (le la loi 
le 537 de 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le président du 
Conseil d'Administration est tenu de solliciter du Gouvernement les 
autorisations prévues, préalablement à l'exercice de toute activité com-
merciale et industrielle dans les locaux que la société se propose d'uti-
liser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies h l'occasion de tout 
transfert, transformation, extension, aménagement. 
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Art. 6. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le trois juin mil neuf 
cent quatre-vingt-seize. 

Le Minisire d'État. 
P. Dalot u. 

A rrêté Ministériel nO 96-242 (lu 3 juin 19% autorisant 
la modification des statuts. de la société anonyme l'inné-
gasque dénommée "S.A.M. FAMADEM". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "S.A. M. FAxiAnm" agissant en vertu des pou-
, aire à eux confiés par l'assemblée générale extraordinaire des action-
naires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 15 février 1996 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les socié-
tes.  anonymes et en commandite par actions. modifiés par la loi n' 71 
du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n' 340 du II mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
15 mai 1996 ; 

Arrêtons : 

A RTICIT PREMIER 

Sont autorisées les modifications : 

- de l'article 1" des statuts relatif à la dénomination sociale qui 
devient : "LABORATOIRE l'ANIMA:NI-  ; 

-- de l'article 2 des statuts tobjet social) ; 

de l'article 4 des statuts ayant pour objet de porter le capital social 
de la somme de 550.000 F à celle de 1.292.500 F et d'augmenter la 
valeur nominale de l'action de la somme de 100 à celle de 235 1;  ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 15 février 1996. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi if 340 du 11 mars 1942, susvisée. 

ARE. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trois juin mil neuf 
cent quatre-vingt-seize. 

Le Ministre d'Étal, 
P. Dormi). 

Arrêté Minislériel n'' 96-243 du 3 juin 1996 autorisant 
la modificatimides statuts de la société anonyme moné-
gasque dénommée "MAITRE D'Oui/RAGE 94". 

Nous. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "MAITRE o'OuvRAou 94'' agissant en vertu des 
pouvoirs à eux eonfiés par l'assemblée générale extraordinaire. des 
actionnaires de halite société ; 

Vu le procès-,:erbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 20 janvier 1996 ; 

Vu les articles 16 et I 7 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les socié-
tés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi n' 71 
du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n" 340 du I 1 mars 1942 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
I 5 mai 1996 ; 

Arrêtons  : 

ARTU.1 F PRUMII.R 

Est autorisée la modification 

-- de article I" des statuts relatif à la dénomination sociale qui 
devient : "M si mpu wouvRmtr,- en ithréittc 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 20 janvier 1996. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" apris accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, ni-di fié 
par l'ordonnance-loi n" 340 du II mars 1942. susvisée. 

AR.I. 3. 

Le Conseiller de. Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Momie:), en l'Hôtel du Gouvernement, le trois juin mil neuf 
cent quatre-vingt-seize. 

Le Ministre (1'1::tai, 
P. 1)trout). 

Arrêté Ministériel n° 96-244 du 3 juin 1996 autorisant 
la modification des statuts de la société anonyme moné-
gasque dénommée "S.A. M. MEDITERRANEANNETWORK". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "S.A.M. MEINTERRANEAN NUI-WORK" agissant 
en vertu des pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale extraor-
dinaire des actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-,,erbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 24 lanvier 1996 ; 

Vu les art icles16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les socié-
tés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi n°  71 
du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi te 340 du 11 mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
15 mai 1996 ; 



ceux de la Société Française d'Assurance "LA UNioN ur Li, PHENIX 
Esi,AcNot.", dont le siège social est à Paris Retire, 86, boulevard Haussmann. 
à présenter leurs observations sur le projet de transfert ; 

Vu la délibération dir Conseil de Gouvernement en date du 15 mai 
1996 ; 

Arrêtons : 

AR un  

Est approuvé dans les conditions prévues à l'article 13 de ordon-
nance souveraine n" 4.178 du :2 décembre 1968 le transfert a la Société 
Française (l'Assurance "Ls UNION F:r LE PHENIX ESPAGNOL-, dont le 
siège social est à Paris 8ème, 8h, boulevard Haussmann, du portefeuille 
de contrats d'assurances avec les droits et obligations qui s'y rattachent 
de la Société Espagnole d'Assurance 	UNION El' 1 .E Pr IENIX ESPAGNOI .", 
dont k siège social est à Madrid (Espagne). 

ART. 2. 

L'arrêté ministériel du 3 :tain 1925 est abrogé. 

Are. 3. 

1.e ('onseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le trois juin mil neuf 
cent quatre-vingt-seize. 

Le Ministre 
P. Doom. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÉRI? 1)'ÉTAT 

Secrétariat Général du Ministère d'État. 

Médaille du Travail - Année 1996. 

Le Secrétaire Général du Ministère d'État fait savoir que les pro-
positions d'attribution de la médaille du travail, en faveur des personnes 
remplissant les conditions requises par l'ordonnance souveraine du 
6 décembre 1924, doivent lui être adressées au plus tard k 21 juin 1996. 

Passé cette date, aucune dernande ne pourra plus être prise en consi-
dération. 

!lest rappelé que la médaille de deuxième classe ne peut être accor-
dée qu'après vingt années passées au service de la même société ou du 
Même patron en Principauté de Monaco, après l'âge de 18 ans accom-
plis. La médaille de première ;:lasse peut être attribuée aux titulaires de 
la médaille de deuxième classe, tirais ans au plus tôt après l'attribution 
de celle-ci et s'ils comptent trente années au service de la même société 
ou du même patron en Principauté de. Monaco, après l'âge de 18 ans 
accomplis. 

"onclredi 7 juin 1996 
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Arrêtons : 

PRENIILR 

I ..si arma isée la modification : 

de l'article 5 des statuts ayant pour objet (le porter le capital social 
d;.- la somme de I.00t1.000 de frances à celle (k 10.00tt.000 de francs ; 

resuliant des résolutions adoptées par l'assemblée genérale extra-
.'i,1111:111e tenue le 2,1 janvier 1996. 

AR t. 2. 

('es résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
'Nlonaco-  après accomplissement des formalités prévues par te troi-

sinte alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895. modifié 
r.a l'ordonnance-loi n" 340 du I 1 mars 1942, susvisée. 

Ale. 3. 

I ,e Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
t barge de l'exécution du présent arrêté. 

l-ait à Monaco. en FI Iôtel du Cous:(1-nement, le trois juin mil neuf 

qualre-vingt-seize. 

Le Al iniure d'État, 
P. Duos D. 

.1 'Tété Ministériel n' 96-245 du 3 filin 1996 approuvant 
transfert du portefeuille de contrats (l'assurance de 
Sociéte Espagnole d'Assurance "Lit UNION ET LE 

PHENIX ESPAGNOL" à la Société Française d'Assu rance 
dénommée "LA UNION ET LE PHENIX ESPAGNOL", 

Nius, Ministre d'État de la Principauté.. 

Vu la requête présentée par la Société Espagnole d'Assurance "LA 
E'r LE PHENIX ESPAGNOL-, tendant à l'approbation du transfert 

as cc les droits et obligations qui s'y rattachera de son portefeuille de 
contrats à la Société Française d'Assurance "LA UNioN ET D: Pi iENIX 
LsPAGNOL" ; 

Vu la loi n" 609 du 11 avril 1956 portant codification de la législa-
tion relative aux taxes dues par les compagnies d'assurances sur les 
contrats par elles passés ; 

Vu l'ordonnance souveraine n0  3.041 du 19 août 1963 rendant exé-
cutoire la Convention relative à la réglementation des assurances signée 
à Paris le 18 mai 1963 ; 

Vu l'article 13 de l'ordonnance souveraine a' 4.178 du 12 décembre 
1968 portant institution du contrôle de l'État sur les entreprises d'assu-
rances de toute nature et de capitalisation et tendant à l'organisation de 
l'industrie des assurances ; 

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 1925 autorisant la Société Espagnole 
d' Assurance "LA UNION tif LE PHENIX ESPAGNOL" ; 

Vu l'arrêté ministériel n' 92-335 du 15 mai 1992 autorisant la Société 
Française d'Assurance "LA UNION El' Lt: PHENIX ESPAGNOL" ; 

Vu l'avis publié au "Journal deMonaco" du 26 janvier 1996 invi-
tant les créanciers de la Société Espagnole d'Assurance "LA UNION Er 

PilENIX ESPAGNOL", dont le siège social es: à Madrid (Espagne), et 
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Direction de la Fonction Publique. 

Pour les conditions (l'envoi des dossiers, se reporter aux indi-
cations figurant in fine de l'avis (le recrutement. 

A vis de recrutement n" 96- 126 d'un assistait au Alusée 
d'Anthropologie Préhistorique. 

Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être pro-
,.édé au recrutement d'un assistant au M usée d A nt hropolog ie 
Préhistorique. 

.a durée. de l'engagement sera de trois ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

I .'échclle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 406/512. 

.es conditions à remplir sont les suivantes 

- être titulaire d'une maîtrise ès sciences ; 

justiher de dix ans d'expérience dans un laboratoire. (le recherche 

posséder de bonnes connaissances en Préhistoire. 

Avis de recrutement nt)  96-127 d'un comptable à 
l'Administration des Domaines. 

.a Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être pro-
cédé au recrutement (l'un comptable à l' Administration des Domaines. 

.a durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour julices majorés 
extrêmes 318/408. 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

- être âgé de 25 ans au moins et (le 30 ans au plus 

- être titulaire d'un diplôme universitaire de technologie en matière 
de comptabilité et de gestion ; 

- justifier d'une expérience professionnelle dans cc domaine d'au 
moins quatre années. 

Avis de recrutement n° 96-128 (l'un préposé à l'entretien 
et à 10 réception au Musée d'Anthropologie 
Préhistorique. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être pro-
cédé au recrutement d'un préposé à l'entretien et à la réception au Musée 
if Anthropologie Préhistorique. 

La durée de l'engagement sera de trois ans. la  période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 238/332. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être titulaire d'un diplôme du premier cycle de l'enseignement du 
I" degré ou justifier d'une formation s'établissant au niveau de ce 
diplôme ; 

justifier d'une expérience en matière de surveillance de musée. d'au 
moins cinq ans 

posséder des connaissances en Préhistoire. 

Avis de recrutement n° 96-129 d 'un pupitreur au Service 
informatique. 

I.a Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être pro-
cédé au recrutement d'un pupitreur au Service Informatique. 

La durée tic l'engagement sera de irois ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 318/408 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

être âgé de 35 ans an moins ; 

-- être titulaire du Baccalauréat ou justifier d'un niveau d'études équi-
valent : 

posséder une expérience pn*ssionnelle d'au moins cinq ans dans 
un poste similaire (pupitreur sur système d'exploitation IBM. DOS.NSE. 
CICS, SQL et réseau télétraitement). 

Avis de recrutement n(' 96-130 d'un surveillant de tra-
vaux au Service des Travaux-  Publics. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'un poste de sur-
veillant de travaux sera vacant, à compter du 2 juillet 1996, au Service 
des Travaux Publics. 

La durée de l'engagement sera de trois ans. la  période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 250/362. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 40 ans au moins ; 

- présenter de sérieuses références en matière de chantier de bâtiment 
et travaux publics, ainsi qu'une bonne connaissance des pratiques admi-
nistratives ; 

- justifier d'une expérience professionnelle de dix ans au moins en 
matière de surveillance de chantier de bâtiments et de travaux publics. 

Avis de recrutement n° 96-13! d'un ouvrier polyvalent 
au Service de l'Aviation Civile. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être: pro-
cédé au recrutement d'un ouvrier polyvalent au Service de l'Aviation 
Civile. 

La durée de l'engagement sera de trois ans, à compter du 7 juillet 
1996,   la période d'essai étant de six trois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 250/362. 

La fonction afférente à l'emploi consiste : 
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- à assurer une permanence incendie sur l'héliport. ; 

-- à réaliser des travaux de petit entretien notamment électriques. 
peinture, nenoyage 

-- à effect:ier une assistance piste et des tests d'hydrocarbures. 

Le sers icc s'effectuera aussi bien les climances et jours fériés que 
les jours ouvrables, les repos légaux étant accordés par compensation. 

1.es conditions à remplir sont les suivantes 7 

être âge de 21 ans au moins et de 45 ans au plus ; 

justifier d'une qualification de pompier professionnel ; 

- présenter une expérience professionnelle acquise sur un héliport. 

Avis- de recrutement n° 96-132 d'un ouvrier profession-
nel au Service de l'Urbanisme et de la Construction. 

1 Direct ion de la Fonction Publique fait savoir qu'un poste d' ouvrier 
piotessionnelva etre vacant au Service de l'Urbanisme et de la Constniction 
t section voirie i , à compter du 26 juillet 1996. 

.a durée de l'engagement sera de trois ans, la période d'essai étant 
kk 	111015. 

1:échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
estrêmes 238/332. 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

être âgé de 40 ans au plus 

- posséder une expérience professionnelle d'au moins 5 amen matière 
de travaux de maçonnerie ; 

- avoir de bonnes connaissances en maintenance d'équipement 
urbain. 

Avis de recrutement n° 96-133 d'un conducteur de tra-
vaux au Service des 1.31itiments Domaniaux. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'un poste de 
conducteur de travaux sera vacant, à compter du 29 juillet 1996, au 
Service des Bâtiments Domaniaux. 

La durée de l'engagement sera de trois ans, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 3561476. 

Les conditions à remplir sont les sui va»tes 

- être âgé de 30 ans au moins ; 

- être titulaire d'un Bac ou d'un diplôme de conducteur de travaux 
tous corps d'état du bâtiment ou justifier d'une formation générale d'un 
niveau équivalent ; 

- justifier d'une expérience de cinq ans minimum en matière de 
conduite de travaux d'entretien. de grosses réparations et d'améliorations 
de bâtiments 

- présenter des références en matière de pratique administrative.  

ENVOI Dl ..S DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis de recrutement visés ci-dessus, les can-
didats devront adresser à la Direction de la Fonction Publique - Stade 
Louis II - Entrée I I - 1, avenue des Castelans - 131'672 - MC 98014 
Monaco Cedex dans un délai de dix jours à compter de leur publica-
tion au "Journal de Monaco", un dossier comprenant 

une demande sur papier libre accompagnée d'une photo d'iden- 
lité, 

une fiche de renseignements (à retirer à la Direction de la Fonction 
Publique) dûment remplie, 

- un extrait (le l'acte de naissance on fiche individuelle d'état civil, 

-- un extrait du casier judiciaire, 

- une copie. certifiée conforme des titres et références présentés, 

-- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque). 

Les candidats retenus seront ceux présentant les tires et références 
les plus élevés, sous réserve de la priorité légale d'emploi accordée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

DÉPAI?TEMENT DES FINANCES 
ET DE L'ECONOIVIIE 

Direction de l'Habitat - Service du Logement. 

Local vacant. 

Les personnes inscrites en qualité de protégées ALIx termes (le la loi 
n° 1.118 du 18 juillet 1988 morlilke, relative aux conditions de loca-
tion de certains locaux à usage d'habitation sont informées (le la vacance 
(le l'appartement suivant : 

16, rue de la Turbie - 1-  étage - composé de 2 pièces, cuisine, salle 
d'eau, w.c., 

Le loyer mensuel est de 5.000 F. 

Le délai d'affichage de cet appartement court du 29 niai au 17 juin 
1996. 

Les personnes protégées intéressées par cette offre de location devront 
notifier leur candidature au propriétaire ou à son représentant déclaré, 
pendant ce délai d'affichage, par lettre recommandée avec demande 
(l'avis (le réception. 

Dans le même délai, elles doivent en aviser le Service (lu Logement. 

Propriété Industrielle. 

Marque communautaire. 

L'entrée en vigueur de la marque communautaire permet désormais 
d'obtenir protection pour une durée de 10 ans dans l'ensemble des pays 
membres de l'Union Européenne par une procédure unique effectuée 
auprès de l'Office del' Harmonisation dans le Marché Intérieur à Alicante 
en Espagne. 
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Celle nouvelle procédure vient compléter les possibilités qui étaieni 
précédemment offertes piT les deux antres voies : nationale et i nterna-
'coude. 

Ille permet ainsi d'obtenir aisément protection dans certains pays 
européens qui ne sont pas signataires de l'Arrangement de Madrid : 
C. rands-13retag ne. Irlande ... 

Rien que la Principauté. de Monaco ne soit pas membre de l't.7nion 
'airopéenne ses ressortissants peuvent. dépose r une demande de marque 

communautaire dans la mesure où Monaco est partie à la Convention 
(le Paris. 

Dans ce cas, la désignation d'un mandataire agréé par l'Office de 
larmonisation dans le Marché Intérieur est obligatoire pour toute pro-

cédure liée à ce dépôt. sauf pour le dépôt de la demande. 

DÉPARTEMENT DES TRA VA UX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Service des Relations du Travail. 

Communiqué il' 96-46 du 22 niai /996 relatif à la rému-
nération minimale du personnel des entreprises (le 
commerce. de location et (le réparation de tracteurs, 
machines et matériels agricoles, de matériels de tra-
uma publics, de bâtiment et de manutention, de maté-
riels de motoculture, de plaisance, dejardin et d 'espace.s-
verts applicable à compter du 1" janvier /996. 

Il est porté à la connaissance des partenaires sociaux que dans la 
région économique voisine à laquelle fait référence la loi 	739 du 
16 noirs 1961 sur le salaire, modifiée par la loi ri' 1.068 du 28 décembre 
1983, les salaires minima du personnel des commerces des entreprises 
de commerce, de location et de réparation (le tracteurs. machines et 
matériels agricoles, de matériels de travaux publics, de bâtiment et de 
manutendon, de matériels de motoculture de plaisance, de jardin et 
d'espaces verts ont été revalorisés à compter du 1" janvier 1996. 

Cette revalorisation est niervenue comme indiqué dans les barèmes 
ci-après : 

(base 39 heures par semaine) 

C:OletE. SA LA I R E COEUR SALAIRE 

150 6 345 295 8 534 

160 6 398 315 8 972 

170 6 449 340 9 607 

180 6 502 365 10 215 

195 6 681 410 11 225 

215 7 006 450 12 216 

225 7 175 500 13 403 

245 7 553 600 15 808 

260 7 812 700 18 333 

275 8 071 800 20 590 

Rappel SMIC au 1" mai 1996 : 

-- Salaire horaire  	37.72 I' 
Salaire mensuel (39 h. hebdomadaires) 	 6 374,68 

Il est rappelé que conformément aux dispositions de l'article 2 de 
l'arrèté ntinislériel n" 63-131 du 21 mai 1963 fixant les taux minima 
des sabines, les rémunérai ions minimales doivent être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 	de leur montant, Cette indeminié ne 
donne pas lieu aux versements et allX retenues prévus au titre de la légis-
lation soeiale et de la législation sur les accidents du travail et les mala-
dies professionnelles. 

Communiqué n" 96.-47(1u 28 mai /996 relatif à la rému-
néraiton minimale du personneMeS hiboratoireS d 'dna-
lyses médicales extrahospitaliers applicable à comp-
ter dcs 1". férrie1' et 1" juillet 1996. 

est ,)orté à la connaissance des partenaires sociaux que dans la 
région économique voisine à laquelle fait référence la loi re 739 du 
16 mars1963 sur le salaire, modifiée par la loi n" 1.068 du 28 décembre 
1983. les salaires mini ma du personnel des laboratoires (l'analyses médi-
cales extra-hospitaliers ont été revalorisés à compter du I" février 1996. 

Une minve.-lie revalorisation interviendra le 1-  juillet 1996. 

Ces revalorisations sont indiquées dans.  les barèmes ci-après 

Les solaires minimaux du personnel des laboratoires d'analyses 
médicales extra-hospiialiers sont relevés de 1,2 p. 100 au I" février 
1996 et de 1,2 p. 100 au 	juill(.1 1996. 

Au salaire réel s'ajoute la prime d'ancienneté dons le montant est 
calculé sur le salaire minimum de l'emploi occupé par le salarié, pro-
portionne lement au nombre d'heures effectives de travail, sans tcnir 
compte des majorations pour heures supplémentaires. 

11 est rappelé que cette prime doit figurer à part sur le bulletin de 
paie qu'elle vient s'ajouter au salaire de base et n`eni re pas en ligne de 
colin« pour le calcul du salaire minimum. 

Grille des salaires minima applicables 
atm 1- février et 1" juillet 1996 

Coefficieni 

s:1t.mRFi:si: I.. tpaguR SALAIRE Al ,  l' 11:11.1.ET 1P96 

Horaire 5knw(ttEhgth1 tiorairc Mcn,uel ( I (9 h) 

100 37,52 6 340.88 37,97 6 416,9:3 

135 38,12 6 442,28 38,57 6 518,33 

150 38,40 6 489,60 38,86 Ci 567,34 

160 38,62 6 526,78 39,08 6 604,52 

170 38,86 6 567.34 39,32 6 645,08 

180 39,10 6 607,90 39,56 6 685,64 

190 39,30 6 641,70 39,77 6 721,13 

200 39,49 6 673.81 39,96 6 753,24 

210 39,74 6 716,06 40,21 6 776,90 

220 39,80 6 726,20 40.27 6 805,63 

225 39,92 6 746,48 40.39 6 825,9 

230 40,19 6 792,11 40,67 6 873,23 

240 41,95 7 089,55 42,45 7 174,05 
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'151 AI» MINIMUM 
;,,,, I 61r.,,,-; 

,,,,,,,,S, 
,r, fr,,,,  

O.Q. A.C11.1. . 130 	Ouvrier qualifié en boucherie 
charcuterie traiteur 7 108 

0.A.C11 135 	Ouvrier boucher charcutier 7 289 

O. A›Q- l35 	()toner bouelter qualifié 7 _281) 
0.A. II.Q 155 	Ouvrier boucher hautement 

qualifié 8 011 

Charcutiers 
0.01. C.A.P. 108 Ouvrier charcutier, ler échelon 

avec C.A.P. fi 313 
O.Q. A.C11 T. 130 Ouvrier qualifié en boucherie- 

charcuterie traiteur 7 108 

0,A.C11 135 Ouvrier boucher charcutier 7 289 
0.C11. Q. !35 Ouvrier charcutier qualifié 7 289 
0.C11.T. 135 Ouvrier charcutier traiteur 7 289 
0.011. 11.Q. 155 Ouvrier charcutier traiteur 

hanteraient qualifié 8 011 

Ilippos 
0.13. CA. P. 10S Ouvrier boucher hippophagique_ 

ler échelon, avec ('.A.P. 6 313 
0.8.C. 110 Ouvrier bouclier hippophagique/ 

tripier. 2e échelon 6 385 
0.13.11 110 Ouvrier boucher hippophagique) 

volailler-gibier, 2e échelon 6 385 

Tripiers 
O.C. C.A P. 108 Ouvrier tripier. ler échelon. avec 

C.A.P. 6 313 
0.C.2 1 10 Ouvrier tripier. 2e échelon 6 385 
0.C.Q. 120 Ouvrier tripier qualifié 6 747 
O.C. 1I.Q. 125 Ouvrier tripier hautement qualifié (i927 

Volaillers 
0.1).  c.,,,,, P.  108 Ouvrier volailler, gibier. 

ler échelon, avec C.A.P. 6 313 

Vendeurs 
V.2 120 Vendeur(se), 2e échelon 6 747 
V.Q. 125 Vendeur(se) qualifiée) 6927 

Caissiers 
C.Q. 108 Caissier(e) qualifiéte) 6 313 
C. 11.Q. 130 Caissier(e) hautement guida-tee) 7 108 

N' Arise 
A.M. 1 165 Agent de maîtrise, ler échelon 8 372 
A.M.2 180 Agent de maîtrise. 2e échelon 8 914 

Cadres 
C.1).1 230 Cadre, ler échelon 10 721 
C.1/2 260 Cadre, 2e échelon 1 1 805 

Rappel S.M.I.C. au 	niai 1996 
— Salaire horaire  	37,72 F 
— Salaire mensuel (39 heures hebdomadaires) 	6 374,68 F 

Il est rappelé que, conformément aux dispositions de l'article 2 de 
l'arrêté ministériel n°  63-13 1 du 21 mai 1963 fixant les taux minima 
des salaires, les rémunérations minimales doivent être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5% de leur montant. Cette indemnité ne 
donne pas lieu aux versements et aux retenues prévus au titre de la légis-
lation sociale et de la législation sur les accidents du travail et les mala-
dies professionnelles. 
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f "(,11,3eur 

S.‘1,1In .g.  I' FTUIER P:,,,, SALAIRE Ai- 1' 11.11.1 t- I 	149e, 

Horaire 

, 	 i 

Nivmuc 1 , 16'I tu I lordue Nicrimul Ë 16') Fi) 

.... 

25(1 43,69 7 383,61 44.21 7 .171,49 

260 15.11 7 679,36 15,98 7 77l).62 

270 47.18 7 973,42 47.7.1 8 068,06 

280 1897 8 275,93 19.55 8 373,95 

290 50,70 8 568,30 5 1,30 8 669,70 

300 52.45 8 864.05 53,07 8 968.83 

310 54,19 9 	158.1 1 54,84 9 267,96 

35(1 61.20 IO 342.80 61.93 IO 166,1 7 

-100 69.90 1 1 	14 1 3,10 70,73 1 1 953.37 

600 104.95 17 736,55 106,20 17 947,80 

800 139.96 23 653,24 141.63 23 935,47 

Rappel SMIC au I'' niai 1996 : 

Salaire horaire  	37.72 I' 
Salaire mensuel (39 h. hebdomadaires) 	 6.37-4,68 F 

Il est rappelé que conformément aux dispositions de l'article 2 de 
Torrété ministériel rr' 63-131 du 2I mai 1963 fixant les taux minima 
des salaire:. les rémunérations minimales doivent être majorées d'une 
inclemnilé exceptionnelle de 5% de leur montant. Celle indemnité ne 
,Ionne pas lieu aux versements et aux reienres prévus au titre de la légis-
Linon sociale et de la législation sur les accidents du travail et les mala-
dies professionnelles. 

Communiqué n" 96-48 du 28 mai 1996 relatif() la rému-
nération minimale du personnel de la boucherie, bou-
cherie charcuterie, boucherie hippophagique, tripe-
rie, commerces de volailles et gibiers applicable à 
compter du 1"Pvrier 1996. 

Il est porté à la connaissance des partenaires sociaux que dans la 
région économique voisine à laquelle fa t référence la loi n° 739 du 
1 6 mars 1963 sur le salaire, modifiée par la loi n° 1.068 du 
28 décembre 1983, les salaires minima da personnel de la boucherie. 
boucherie charcuterie, boucherie hippophagique, triperie, commerces 
de volaille et gibiers ont été revalorisés à compler du I" février 1996. 

Cette revalorisation est intervenue comme indiqué dans les barèmes 
ci-après 

Valeur du point : 36.13 f (f 2,5 p. 100) 

0 iDE 0, 	fICIESIS DESIGNATION rit: l'Otilf 

SALAIRE MININI.N 
rnur 169 heures 

rrwr,udki 
Cl franc” 

Boucliers 
O.A. C.A.P. 108 Ouvrier bouclier, ler échelon 

avec C.A.P. 6 313 
O.A.C. 110 Ouvrier tripier 

2c échelon 6 385 
O.A.O. 1 10 Ouvrier boucher volailler-gibier, 

2e échelon 6 385 
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Communiqué e 96-49 du 28 niai /996 relatif à la rému-
nération minimale du personnel de la parfumerie de 
détail et de l'esthétique applicable à compier des I-  jan-
vier et I-  avril /996. 

Il est porté à la connaissance des partenaires sociaux que dans la 
région économique voisine à laquelle fait référence 'a loi n" 739 du 
16 mars 1963 sur le salaire, modifiée par la loi n° 1.068du 28 décembre 
1983, les salai es minima du personnel de la parfumerie de détail et de 
l'esthétique ont été revalorisés à compter des l janvieret 1" avril 1996.   

Ces revalorisations sont indiquées dans les barèmes ci-après : 

1. - Personnel ouvrier 

COEFFICIENT 

BRUT MENSUEL 
(en francs) 

au 1-4)1-96 au l"-04-96 

135 6 250 6 312.50 
140 6 292 6 355.00 
150 rSALAIRE 

6 3'14 6 407,00 
155 6 396 6 460,00 
160 6 783 6 919,00 
175 7 4 I 1 7 559.00 
180 7 622 7 774.00 
190 8 034 8 195.0(1 
195 K 240 8 405,00 
200 8 518 8 688,00 

Rappel SMIC au 1" mai 1996 

-- Salaire horaire  	37.72 
-- Salaire mensuel (39 h. hebdomadaires) 	 6.374.68 F 

Il est rappelé que conformément aux dispositions de l'article 2 de 
l'arrêsé ministériel re 63-131 du 21 tuai 1963 fixant les taux minima 
des salaires, les rémunérations minimales doivent être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5% de leur montant. Celle indemnité ne. 
donne pas lieu aux versements et aux retenues prévus au titre (le la légis-
lation sociale et de la législation sur les accidents du travail et les mala-
dies professionnelles. 

Communiqué n° 96-50 du 28 mai 1996 relatif à la rému-
nération minimale du personnel des entreprises de 
négoce et de distribution (le combustibles solides, 
liquides, gazeux et produits pétroliers applicable à 
compter des I" février et I" septembre 1996. 

Il est porté à la connaissance des partenaires sociaux que dans la 
région économique voisine à laquelle fait référence la loi 0° 739 du 
16 mars 1963 sur le salaire, modifiée par la loi n° 1.068 du 28 décembre 
1983, les salaires minima du personnel des entreprises de négoce et de 
distribution de combustibles solides, liquides, gazeux et produits pétro-
liers ont été revalorisés à compter du 1" février 1996. 

Une nouvelle revalorisation interviendra à compter cu I" septembre 
1996. 

Ces revalorisations sont indiquées dans les barèmes ci-après : 

SrKV + V' (900-K) 

- au 1" février 1996 : V = 34,76, V' = 1,996 : 

-- au 1" septembre 1996 : V = 	V' = 2.010. 

Rappel SNlIC au 1-  mai 1996 : 

-- Salaire horaire  
	

37,72 F 
Salaire mensuel (39 h. hebdomadaires) 

Il est rappelé que conformément aux dispositions de l'article 2 de 
l'arrêté ministériel 	63-131 du 21 tuai 1963 fixant les taux minima 
des salaires, les rémunérations minimales doivent être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5% de leur montant. Cette indemnité ne 
donne pas lieu aux versements et aux retenues prévus au tilre de la légis-
lation sociale et de la législation sur les accidents dit travail et les mala-
dies professionnelles. 

MAIRIE 

Avis de vacance d'emploi n° 96-75. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Communaux, fait connaître qu'un emploi temporaire de jar-
dinier au Parc Princesse Antoinette est vacant au Service Municipal des 
Travaux. 

Les personnes intéressées par cet emploi devront justifier des condi-
tions sun..antes 

- être àgé de 25 ans au moins 

-- être titulaire du diplôme d'horticulture 

--justifier d' une expérience professionnelle dans le domaine de l' (mur-
liculture. 

Les personnes intéressées par cet emploi devront adresser dans les 
huit jours de la présente publication, au Secrétariat Général de la Mairie, 
leur dossier de candidature qui comprendra les pièces ci-après énusné.- 
rées : 

- une demande sur papier timbré 

- deux extraits de l'acte de naissance 

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque) ; 

un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date. 

Conformément à la loi, la priorité l'emploi sera réservée aux can-
didats de nationalité monégasque. 

Avis de vacance d'emploi ti° 96-78. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Se rvices unie paux, fait connaître qu'un emploi d'anintateu r ou d'ani- 
matrice du Club du 	Age "Le Temps de Vivre." est vacant. 

Les personnes intéressées devront ;tosséder le diplôme d'1,%at rela-
tif aux fonctions d'animation (D.E.F.A.) ou justifier d'une expérience 
en matière d'animation pour Club de 3"'" Age. 

Elles devront montrer une très grande disponibilité avec une expé-
rience souhaitée dans les collectivités. 

	 6.374,68 I' 
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1.es dosiers de candidatures devront être adressés au Secrétariat 
Genéral de la Mairie dans les hait jours de la présente publication 
c omporteront les pièces ci-après énumérées : 

• une demande soi papier timbré : 

- deux extraits de l'acte de naissance ; 

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité monc- 
;:asque) 

un ext -ait do casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

copie certifiée conforme des titres el références demandées. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux can-
didauess de nationalité monégasque, 

A vis de vacance d'emploi n'' 96-80. 

I.e Secrhaire Général de la Mairie. Directeur du Personnel des 
services Municipaux, fait connaître qu'un poste saisonnier de sur-
, cillante de cabines est vacant au Stade Nautique Rainier III pour une 
période expirant le mardi 15 octobre 1996 inclus. 

1.es candidates à cet emploi devront adresser dans les huit jours de 
celte public-ation, au Secrétariat Général de la Mairie, leur dOssier de 
candidature, qui comprendra tes pièces suivantes : 

une demande sur papier timbré ; 

- deux extraits de l'acte de naissance ; 

• un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité monr.- 
,casque) ; 

-- un exrait du casier judiciaire (le moins de trois mois de date. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux can-
didates de rationalité monégasque. 

INFORMATIONS 

La S'ensable en Principauté 

Nos artistes a l'étranger 

du 12 juin au 1" juillet. 
M' Emma de Sigaldi expose ses sculptures et dessins à Bonn, dans 

les salons de réception du siège de la société du Parlement. L'inauen-
rat ion publique aura lieu le 12 juin et sera présidée par le Ministre d'Etat 
d' Al lemagre, Dr Werner noyer 

Ala,tifes!atiort.r el spectacles divers 

Salle des Variétés 

le 8 juin, à 20 h, 
le 9 juin, à 16 h, 
Spectacle de fin (l'année des Benjamins et (les Adolescents du Studio 

de Monaco, Section Danse et Théâtre 

le 15 juin, 121 h, 
Représentation théât rale "L'Orchestre" de Jean Anouilh par le Studio 

de Monaco 

le 16 juin, à 16 h, 
Spectacle de fin d'année des sections Théâtre et Danse adultes du 

Studio de Monaco 

Fipace Chapiteau de Fontvieille 

jusqu'au 10 juin, 
Salon de la Moto ancienne 

du 13 au 15 juin, 
Kermesse de l'Oeuvre de. Sœur Marie 

Galerie 'la' Metropoh- Palace 

jusqu'au 28 juin. 
Exposition de peinture "Patrick Moya" organisée par l'Association 

des Jeunes Monégasques 

le 14 juin. à 18 h, 
le 15 juin, à 14 h 30, 
Ventes aux enchères organisées par Christ/es a vee mobilier el objets 

d'art, tableaux anciens et du XIX' siècle. 
Exposition le 13 juin de 10 h à 19 h. 
le 14 juin de 10 h à 18 h. 
le 15 juin de 10 h à 12 h 

Sporting d'Hiver 

le 15 juin, i I -/ h, 
le 16 juin, à 11 h, 

Ventes aux enchères organisées par Sotheby's avec: bel ameuble-
ment, collection de M. et M" Delplace, ancienne collection René Weiller 
et divers amateurs. 

Orfèvrerie Européenne. 
Exposition les 14 et 15 juin de 10 h à 19 h 

Monaco FW Arts Sp orting d'Hiver 

le 15 juin. 
Expositnm Lad() Sollaz7zi 

Maison de l'Amérique Latine 

jusqu'au 22 juin, de 15 h à 20 h, 

Exposition des oeuvres de l'Artiste-Peintre Vito 

Salle du Canton 

le 8 juin, à 20 h 45. 
Concert de clôture des activités des élèves de l'Académie de Musique 

Prince Rainier III de Monaco, avec le concours de l'Orchestre 
Philharmonique de Monte-Carlo sous la direction dc Jacques Moscaio 

Salle Garnier 

du 9 au 15 juin, 

Monte-Carlo Piano Masters, 
Finale le 15 juin, à 20 h 30, 
Souper à la Salle Empire de l'Hôtel (le Paris, le 15 juin après le 

Concert 

Pori de Monaco 

du 14 au 17 juin, 
2' Fête de l'Enfant 

Hôtel de Paris - Bar américain 

tous les soirs, à partir de 22 h, 
piano-bar avec arieo A usano 

Hôtel de Paris - Salle Empire 

le 14 juin, à21 h, 
Nuit des Philippines 
dîner (laissant suivi d'tin défilé de mode Jasé Moreno 



864 
	

JOURNAL DE MONACO 	 Vendredi 7 juin 1996 

Hôtel de Paris - 	Jardin 

du 9 au 16 juin, 
SC:Maille vénitienne 

Hôtel Hermitage - Brrr terrasse 

tous les soirs à partir tic 19 h 30, 
Piano-bar avec Marco I'eagnanelli 

Sun Casino - Cabaret Folie Russe (Hôtel 1 fru-s) 

tous les soirs, sauf le lundi. 
Dîner spectacle : I-ike Show Business 
DUR--  à 21 h, 
Spectacle à 22 h 20 

Cabaret du Casino 
jusqu'au 22 juin. 
tous les soirs, sauf le mardi, 
Dîner-spectacle : "S7ring. Paradise" avec Aluni Katz. et Anna Faye 

Wright 

Port de Fontvieille 

tous les samedis, de 9 h 31) à 17 h 30, 
Foire à la brocante 

Fxpositions 

1Iusée Océanograpiique 

Fxpositions permanentes 

Découverte de l'océan 
Art de la nacre, cogifillages sacrés 

Musée National 

du 13 juin au 13 octobre, 
Les poupées de Peyret, collection de S.A.S. la Princesse Caroline 

Congrès 

Hôtel Loews 

jusqu'au 9 juin, 
Tauck l'ours 

du 12 au 16 juin, 
Grand Circle/Islox 

du 13 au 16 juin. 

ToPPerware Allemagne 
du 16 au 19 juin, 
Nima International 

du 16 au 28 juin. 
Kimbcrly Clark 

Hôtel Beach Plaza 

jusqu'au 9 juin, 
Incentive Talking Point 

jusqu'au 10 juin, 
Moeskops Thomas 

du 11 au 14 juin, 
Incentive F.M.I. Records 

du 13 au 16 juin, 
Granada-Forte 

du 14 au 16 juin, 
Congress Team 

Hôtel de Paris 

jusqu'au 10 juin, 
Rolls Royce Club 

jusqu'au 9 juin, 
Lancaster Group 

jusqu'au 9 juin, 
Valli-Valli 
du q au 13 juin, 
Incent ive IBM 
du 11 au 17 juin, 
Flaira del Ceresio 

du 12 au 15 juin, 
Incentive Consolidated Cigars 

11(314.1 Hermitage 

jusqu'au 9 juin. 
Mercure 
les g et 9 juin, 
Ford "ba;:e" n' 1 
du 12 au 18 juin. 
Jansen Pharmaceutical 

les 13 et 14 juin, 
Lincoln National 

les 14 et 15 juin. 
Volvo Canada 

du 14 au 16 juin, 
Banque du Gothard 

les 	et 16 juin, 
Ford "Base" n" 2 

Métrople 

du 15 au 17 juin. 
Incentive Bresil 

du 16 au IR juin, 
Incentive Kobe 

Centre de Rencontres Internationales 

du 11 au 14 juin, 
Prix Union Européenne de Radiodiffusion 

les 	et 15 juin. 
Mulual of Omaha 

Manifestations Sportives 

Monte-Carlo Golf Club 

le 9 juin, 
Challenge Jean-Charles Rey - Medal 

le 11 juin, 
Tournoi des Professeurs de la région P.A.C.A. 

le Ir) juin, 
Coupe Ortelli-Stahleford 

Salle Omnisports Gaston Médecin 

les R et 9 juin, 
XV' Challenge au Sabre "Prince héréditaire Albert" pour les caté- 

gories Minimes et Cadets 
du 14 au 16 juin, 
Championnat tic France Seniors d'Haltérophilie 

Le Métropole.  Palace Hôtel 

jusqu'au 9 juin, à partir de 19 h, 
"Third Kelly Tournoi de Billard aux Trois Bandes" 

Rotonde du Quai /Men 

du 14 au 16 juin, 
I" tournoi de Paddle 

Baie de Monaco 

les 15 el 16 juin, 
Voile Challenge de la Communication 

* 
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Etude de M' Paul-Louis AUREGL1A 

Notaire 

4, boulevard (les Moulins - Monaco 

SOCIFiTE EN COMMANDITE SIMPL 

"S.C.S. LEONETTI & CIE" 
de\ en te 

"S.C.S. PECORARO & CIE 

En suite de divers actes reçus ou déposés au rang des 
minutes du notaire soussigné, les 18 mai 1995, 3 juillet 
1995, 15 février 1996 et. en dernier lieu, aux termes (le 
l'assemblée générale des associés du 16 février 1996, 
dont le procès-verbal a été déposé aux minutes du notaire 
soussigné le 4 mars 1996, 

Il résulte que la société en commandite simple dénom-
mée "S.C.S. LEONETTI et CIE" - "AMICI MIEI", dont 
le siège est à Monaco "Le Cimabue", 16, quai des 
Sanbarbani, et dont le capital social d'origine a été porté 
i la somme de 2.000.000 de francs, divisé en 2.000 parts 
sociales de 1.000 F chacune de valeur nominale, entiè-
rement libérées, existe aujourd'hui entre : 

I' Mn" Franca PECORARO, épouse de M. Francesco 
IAGHER, demeurant à Monte-Carlo, Résidence 
l'Aunonciade, 17, avenue de l'Annonciade, seule asso-
ciée commanditée et gérante, propriétaire de 150 parts. 

2" M. Renato DE ROSA, demeurant à SALZBURG 
(AUTRICHE), n° 2, Jahnstrasse, associé commanditaire, 
propriétaire de 1.840 parts. 

3° Et M. Ezio BOTTEGHI, domicilié et demeurant à 
RICCIONE (Italie), Via Quiliano, n° I, associé com-
manditaire, propriétaire de 10 parts. 

PECORARO-IAGHER, seule associée comman-
ditée, a été nommée gérante pour une durée indétermi-
née avec les pouvoirs les plus étendus, la raison sociale 
est devenue "S.C.S. PECORARO & CEE", et les statuts 
ont été modifiés en conséquence. 

Une expédition de chacun des actes susvisés a été 
déposée ce jour au Greffe Général des Tribunaux de 
la Principauté. 

Monaco, le 7 juin 1996. 

Signé : P.-L. AURÉGLIA. 

Etude de he Louis-Constant CROVETTO 

Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

CONTRAT DE GERA NCE 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par M'CROVETTO le I3 mars 1996, 
réitéré le 23 mai 1996, M. Paul ACQUARONE, demeu-
rant 1 Monaco, 8, boulevard d'Italie a donné en gérance 
libre à M. Gilbert ACQUARONE, demeurant à Monte-
Carlo, 23, boulevard des Moulins, pour une durée de cinq 
années, un fonds de commerce de : "Vente d'appareils 
électroménagers, musique, et électricité" exploité sous le 
nom de "TELE SAINT CHARLES" à Monte-Carlo, 
3, avenue Saint Laurent, 

Le contrat ne prévoit pas de cautionnement. 

M. Gilbert ACQUARONE est seul responsable de 
la gérance. 

Monaco, le 7 juin 1996. 

Signé : L.-C. CROVETTO. 
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Etude M" Louis-Constant cRovErro 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Prettlière 111erliOn 

levard de Belgique, pour une durée (le trois années à comp-
ter du 1" juin 1996, un fonds de commerce de bar res-
taurant, exploité à Monaco, II bis, boulevard Rainier III, 
sous l'enseigne LE THAILAND. 

Il a été prévu un cautionnement de 60.000,00 F. 

La S.C.S. Marcello BRUNO et Cie est seule res-
ponsable (le la gérance. 

Monaco, le 7 juin 1996. 

Signé : L.-C. CRovurro. 

Suivant acte reçu par M' CROVETTO les 8 et 30 niai 
1996, la Société Anonyme Monégasque dénommée "LA 
PANIFICATION MODELIi", avant siège social à Monte- 
Carlo, 14, boulevard (l'italie. a cédé à 	Franca 
MARTINO, veuve (le M. André LORENZI, sans pro-
fession, demeurant à Bordighera ilnlperia - Italie), Via 
Verdi n" 2, et à M" Paola NOTÂRI. Médecin, céliba-
taire. demeurant à Monte-Carlo, le Continental, Place des 
Moulins, le droit au bail des locaux sis aux rez-de-chaus-
sec et premier étage inférieur dépendant d'un immeuble 
situé à Monte-Carlo, 14. boulevard d'Italie, dénommé 
VILLA LORENZI. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude de M' L.-C. 
ROVETTO, dans les dix jours de la deuxième inser-

tion. 

Monaco, le 7 juin 1996. 

Signé : 	CRovurro. 

Etude (le M' Louis-Constant cRovErro 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

CONTRAT DE GARANCE 

Première Insertion 

Suivant acte reçu par M' L.-C. CROVE'Ii'O, Notaire 
à Monaco, le 23 février 1996, réitéré le 29 mai 1996, 
M. François HA TAM DAN, employé et M"'' Thi-Diep 
NGU YEN, restauratrice, demeurant ensemble à Monaco, 
9, rue Grimaldi, ont donné en gérance libre à la SCS 
Marcello BRUNO et Cie, représentée par M. Marcello 
BRUNO, pizzgÏolo-cuisinier, domicilié à Roquebrune-
Cap-Martin (AM) 130, avenue Debussy et M. Francesco 
PIROMALLI, magasinier, domicilié à Monaco, 15, bon- 

Etude de M' l ouis-Constant CROVETTO 
Docieur en Droit - Notaire 

26. avenue de la Costa - Monte-Carlo 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"Marcello BRUN() et. Cie" 

Suivant acte reçu par M" Louis-Constant CROVETTO, 
le 23 février 1996, réitéré le 29 mars 1996. 

M. Marcello BRUNO, pizza olo-cuisinier, demeurant 
à Roquebrune-Cap-Martin (AM), 130, avenue Claude 
Debussy et prochainement à Monaco, époux (le Mn" Edwige 
D'ALE°, comme associé commandité. 

Et M. Francesco PIROMALLI, magasinier, demeu-
rant à Monaco, 15, boulevard de Belgique, époux de 
M"" RitaDI GIACOMO, comme associé commanditaire. 

Ont constitué une Société en Commandie Simple dénôm-
mée "Marcello BRUNO et Cie", dont le siège social est 
à Monaco 1 I bis, boulevard Rainier 111 et la dénomina-
tion commerciale est "LA BRUSCHETTA". 

La durée de la société est (le 50 années à compter du 
jour (le l'acte. 

Son capital social a été fixé à la somme de DEUX 
CENT MILLE FRANCS (200.000,00 F) divisé en DEUX 
CENTS (200) parts sociales de MILLE FRANCS (1.000,0017) 
chacune de valeur nominale. 

La société est gérée et administrée par M. Marcello 
BRUNO, associé commandité, gérant responsable. 

Ladite société ayant pour objet en Principauté de 
Monaco, la prise en gérance, l'acquisition et l'exploita--
lion d'un fonds - de ccminerce de Bar-Restaurant, vente 
de plats cuisinés à emporter. 



Et généralement toutes opérations quelconques mobi-
lières et immobilières pouvant se rattacher directement 
cet indirectement à l'objet ci-dessus. 

Une expédition de chacun (lesdits actes a été déposée 
au Greffe des Tribunaux pour y être transcrits et affichés 
conformément à la loi, ce jour. 

Monaco. le 7 juin 1996. 

Signé : L.-C. CRevErro. 

finale de 11/I' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando (le Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, 
k 15 janvier 1996, réitéré aux termes d'un acte reçu 
par ledit notaire, le 22 mai 1996, 

la société anonyme monégasque dénommée 
"SOCIETE MOBILIÈRE ET IMMOBILIÈRE 
RAB ATA U S.A.M.", en abrégé "S.M.I.R.", au capi-
tal de 1.500.000 Frs, avec siège 4, boulevard des 
Moulins, à Monte-Carlo, a cédé à la société en com-
mandite simple dénommée "CHAILAN & Cie" au 
capital de 200.000 Frs, avec siège 26, boulevard 
Princesse Charlotte, à Monte-Carlo, le droit au bail 
des locaux sis au rez-de-chaussée et à l'entresol de 
l'immeuble "Villa Saïd", situé- 26, boulevard Princesse 
Charlotte et 2, Impasse de la Fontaine, à Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en Valide du notaire sous-
signé, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 7 juin 1996. 

Signé : 	REY. 
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Etude de Mr Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Première Insertioll 

Aux termes (l'un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 24 janvier 1996. réitéré aux iennes d'un acte reçu 
par ledit notaire, le 31 mai 1996, 

la société en commandite simple dénommée 
"PIETRI & Cie". au capital de 100.000 F, avec siège 
27, avenue Princesse Grace, à Monte-Carlo, a cédé à 
la société anonyme monégasque dénommée "S.A.M. 
PASTOR IMMOBILIER", au capital de 1.000.000 de 
francs, avec siège 27, avenue Princesse Grace, à Monte-
Carlo, le droit au bail d'un local commercial sis au 
rez-de-chaussée du Bloc A de l'immeuble "Le 
Formentor", situé 27, avenue Princesse Grace, à Monte-
Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous-
signé. dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 7 juin 1996. 

Signé : H. REY. 

Etude de M' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

FIN DE GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

La gérance libre consentie pa:' M. Alain SENTOU et 
Christine SENTOU, demeurant 15, boulevard Princesse 

Charlotte à Monte-Carlo, au profit de Mu Germaine 
JACQUEMET, demeurant 56, avenue du 3 Septembre à 
Cap-d'Ail, suivant acte reçu par NI' Jean-Charles REY, 
alors notaire à Monaco, le 14 mai 1963, relativement à 
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un fonds de commerce de vente d'objets, souvenirs, plantes 
grasses. tableaux. etc ..., exploité 10, rue Comte Félix 
Gastaldi, à Monaco-Ville, a pris fin le 15 mai 1996. 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile de M' SEN-
TOU, (lare les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 7 juin 1996. 

Signé : H. RF.Y. 

Etude de M' Henry REY 

Notaire 

2, rue Colonel Bellando (le Castro - Monaco 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE 

Première insertion 

Aux termes d'un acte reçu, le 20 février 1996. par 
le notaire soussigné, la SOCIETE NATIONALE DE 
FINANCEMENT, ayant son siège 24, rue du Gabian, 
à Monaco, a renouvelé pour une période de 25 mois, 
à compter rétroactivement du V' avril 1995, la gérance 
libre consentie à M. Vincent SCHIFI, commerçant, 
demeurant 13, Val de Gorbio, à Menton et concernant 
un fonds de commerce de salon de coiffure, exploité 
22, avenue Princesse Grace à Monte-Carlo, dans des 
dépendances de l'Hôtel BEACH PLAZA. 

Il a été prévu un cautionnement de 25.000 F. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège de la société baille-
resse, dans les dix jours (le la deuxième insertion. 

Monaco, le 7 juin 1996. 

Signé : H. REY.  

Etude de NI' Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel M'and() de Castro - Monaco 

"GEMONT" 
Nouvelle  dénomination  

"BONGIOANNI GI.47,MONT" 
(Société Anonyme Monégasque) 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. - Dans le cadre des décisions prises par le Conseil 
d'Administration le 20 février 1996, les actionnaires 
la société anonyme monégasque dénommée "GEMONT'', 
réunis en assemblée générale extraordinaire. le 8 mars 
1996, ont décidé, à l'unanimité, sous résene des autori-
sations gouvernementales : 

a) D'étendre l'objet social et de changer la dénomina-
tion sociale. 

1)) De modifier, en conséquence, l'article 2 (objet social) 
des statuts qui sera désormais rédigé comme suit : 

"ARTICLE 2" 

"La société a pour objet en Principauté de Monaco et 
à l'étranger, pour son compte ou pour le compte de tiers, 
directement ou en participation : 

"--- L'importation, l'exportation, l'achat, la vente, la 
commission, le cotniage, la représentation, la location (le : 

conteneurs pour le transport de tous types de pro-
duits, barrières de sécurité, barrières et autres éléments 
d'isolation phonique, bâches, stores et autres tentures, 

"1' accessoirement machines, installations, matières et 
pièces détachées servant à la fabrication des produits ci-
dessus ; 

"-- Les services d' inspection et d'expertise dans le cadre 
du transport de marchandises. 

"— La fabrication (hors Monaco), la commercialisa-
tion, le courtage, l'intermédiation, la location de machines-
outils, la conception, la réalisation et la ventede systèmes 
et lignes de production et plus généralement ateliers ou 
implantations industrielles "clés en mains". 
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"- Toutes aeti vités de conseil, d'étude, de suivi, d'assis-
tance et de formation liées à l'installation, la mise en ser-
vice et le fonctionnement des équipements industriels ci-
dessus. 

"Et, généralement, toutes opérations commerciales et 
financières se rattachant directement à l'objet ci-dessus 
ou susceptibles d'en favoriser la réalisation. 

u) De modifier, en conséquence. l'article 3 (dénomi-
nation sociale) des statuts qui sera désormais rédigé comme 
suit : 

"AwrICi_.I 3" 

"La dénomination de la société est "BONGIOANNI-
GEMONT". 

11. - Les résolutions prises par l'assemblée générale 
extraordinaire, susvisée, du 8 mars 1996, ont été approu-
vées et autorisées par arrêté de S.E. M. le Ministre d'État 
de la Principauté de Monaco, en date du 10 mai 1996, 
publié au "Journal de Monaco". feuille numéro 7.234 du 
endredi 17 niai 1996. 

- A la suite de cette approbation, un original du 
procès-verbal du Coweil cl' Administrai ion du 20 février 
19%. un original du procès-verbal de l'assemblée géné-
rale extraordinaire du 8 mars 1996, et une ampliation de 
l'arrêté ministériel d'autorisation du IO mai 1996, ont été 
déposés, avec reconnaissance d'écriture et de signatures, 
au rang des minutes du notaire soussigné, par acte en date 
du 28 mai 1996. 

IV. - Une expédition de. l'acte de dépôt précité du 
28 mai 1996, a été déposée au Greffe Général de la Cour 
d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de Monaco, 
le 7 juin 1996. 

Monaco, le 7 juin 19%. 

Signé : Henry REv. 

RENOUVELLEMENT DE CERANCE LIBRE 

Prcnière Insertion 

Selon acte sous seing privé du 28 septembre 1995, 
enregistré à Monaco le 2 octobre 1995, fiolio 94R, 
case 3, la gérance libre consentie par M. Michel CRO-
VETTO, dom ici lié 20C, avenue Crovetto Frères à Monaco, 
sur le fonds (le commence de bar-restaurant dénommé 

TRIANGO1.„O" situé I , avenue de la Madone à Mon:c-
Carlo, à la Société en Commandite Simple "ZUNINO 

Cie". ayant son siège I , avenue de la Madone à 
Monte-Carlo et pour gérant associé commandité 
M. Roméo ZUNINO, domicilié 31, avenue Princesse 
Grince à Monte-Carlo, a l'ait l'objet d'un renouvelle-
ment au profil (le ladite société pour une durée de trois 
ans à compter du 16 octobre 1995,   venant à expira-
tion le 15 octobre 1998, ce (lui a donné lieu à autori-
sation de M. le Ministre d'Etat en date du 21 mars 
1996. 

Pour cette période de gérance libre, un cautionne-
ment a été prévu de 75.978 F toutes taxes. 

Oppositions, s'il y a lieu, clans les locaux du fonds de 
commerce, clans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 7 juin 1996. 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"PALMESINO et Cie" 
dénoniniée 4C. RU'  

CESSION DE DROITS SOCIAUX 

Aux termes d'un acte sous seings privés du 23 niai 
1996, enregistré à Monaco le 28 mai 1996, 

M. Bernard GARSON, domicilié 19, avenue Dolce 
Farniente - 06110 LE CANNET, a cédé, 

à M. Luigi PALMESINO, domicilié 2, rue Honoré 
Labande, à Monaco, 

QUARANTE PARTS (40) parts sociales (le 1000,00 F 
chacune, de valeur nominale, numérotées de 161 à 200, 
lui apparenant dans le capital (le la Société en Commandite 
Simple dénommée "PALMESINO et Cie" - "C.P.I.", au 
capital de 200 000,00 F ayant son siège à Monaco, "Le 
Copori", 9, avenue Prince Héréditaire Albert, et imma-
triculée au Répertoire du Commerce et de l'Industrie Je 
Monaco sous le n° 88 S 02379. 

Par sui te de ladite cession, la société continuera d' exis-
ter entre, d'une part, M. Luigi PALMESINO, comme 
associé commandité et, d'autre part, 	Lucia RAPETTI 
connue associée commanditaire. 

Le cuitai social, toujours fixé à la somme de 
200 000,00 F est divisé en 200 parts de 1 000,00 F cha-
cune de valeur nominale qui ont été attribuées : 
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— à M. Luigi PALM ES INO, à concurrence de 168 parts 
numérotées de I à 128 et de 161 à 200, 

et à M— Lucia RAPETT1, à concurrence de 32 parts 
numérotées de 129 à 160. 

1,es articles 6 et 7 des statuts ont été modifiés en cotisé-
que II Ce. 

Un exemplaire enregistré dudit acte a été déposé au 
Greffe du Tribunal de Monaco pour y être affiché confor-
mément à la loi, le 29 niai 1996. 

Monaco, le 7 juin 1996. 

Etude de M' Christine PASQUIER-CIULLA 
Avocat-I)éienscur prés la Cour cl' Appel de Monaco 

9, avenue des Castelnns - Monaco 

VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES 
SUR SAISIE IMMOBILIERE 

EN UN SEUL IOT 

Un appartement et ses dépendances 
situés dans l'ensemble immobilier 

"RESIDENCE LES LIGURES" sis à MONACO, 
Quartier des Révoires ou du Castelleretto 

doté d'un accès par la rue Honoré Labande. 

LE MERCREDI 3 JUILLET 1996, à 11 heures, 

A l'audience des Criées du Tribunal de Première 
Instance de Monaco, au Palais de Justice, 

Rue Colonel Bellando de Castra à MONACO-VILLE 
(Principauté de Monaco). 

Cette vente est poursuivie : 

A LA REQUETE DE : 

La Banque PARIBAS (DEUTSCHLAND) OHG, 
société de droit allemand, venant aux droits de la Société 
Anonyme de droit français PARIBAS (France) suivant 
une cession de créance passée par acte de M' J.-C. REY, 
Notaire à Monaco, en date du 30 juin 1994, transcrite au 
Bureau des Hypothèques de Monaco, le 15 juillet 1994, 
dont le siège social se trouve Grthieburgweg 14, FRANK-
FURT AM MAIN (60322) agissant poursuites et dili-
gences de son représentant légal en exercice, demeurant 
en cette qualité à ladite adresse. 

A l'encontre de : 

1. M. EfstathiosCHAITIDIS,derneurant Alexandrous 
Micheaiheh Street 5, THESSALONIKI - 55236 - GRECE. 

2. - M" Elsabeth MOISIADOU, épouse CUAITIDIS, 
demeurant Alexandrous Michcaiheh Street 5, THESSA-
LONIKI - 55236 - GRECE. 

L - DESIGNATION DES BIENS A VENDRE 

Les parties d'immeuble saisies, objet de la vente, telles 
que désignées au Cahier des Charges déposé au Greffe 
Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Molaco, le 28 novembre 1995. savoir : 

les portions ci-après désignées dépendant d'un ensemble 
immobilier "RESIDENCE LES LIGURES", élevé de 
24 niveaux, dont 7 en sous-sol et 17 en élévation, cadas-
tré sous les numéros 420p, 421p et 422 de la section B, 
d'une superficie d'après mesurage de 6.083 métres car-
rés et d'après les titres de propriété de 6.054 mètres car-
rés confrontant : 

— au nord, les propriétés LENARD, 131ASEITI et 
STRIEM AN, 

-- à l'est, la propriété MEFFRE, la rue Honoré Labande 
et la propriété de la société LA RUPESTRE, 

- au sud, les propriétés RUFFINA11'I et FIAMETTI, 

—à l'ouest, le terrain dont la Société Ci vile Immobilière 
du CHATEAU DES LIGURES est propriétaire en terri-
toire français. 

PARTIES PRIVATIVES 

-- Un appartement composé d'une entrée, deux pièces, 
cuisine, salle de bains, w.-c., dressing, placards, balcon 
situé au niveau +I 1, Zone 13, à gauche, portant le numéro 
125 de l'état descriptif de division. 

— Une cave située au niveau +2 de l'aile A, portant le 
numéro 353 de l'état descriptif de division. 

— Une autre cave située au niveau +2 de l'aile A, por-
tant le numéro 354 de l'état descriptif de division. 

— Un parking sis au niveau -3, portant le numéro 729 
de l'état descriptif de division. 

Telles que ces parties d'immeuble sont désignées dans 
un Cahier des Charges avec règlement de copropriété 
contenant état déscriptif de division de l'immeuble et état 
de répartition des charges, dressé par Maîtres J.-C. REY 
et L.-C. CROVE'ITO, Notaires à Monaco, en date du 
27 juillet 1979, dont une expédition a été transcrite au 
Bureau des Hypothèques de Monaco, le 17 septembre 
1979, volume 627, n° 26. 

Ledit règlement de copropriété modifié suivant 

— acte administratif du 23 décembre 1980 transcrit au 
Bureau des Hypothèques de Monaco, volume I 8D, n° 82, 

— acte reçu par M' J.-C. REY et. Ne L.-C. CROVETTO, 
Notaires le 30 avril 1980, transcrit au Bureau des 
Hypothèques de Monaco, volume 645, ti° 23, 
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---- acte reçu par l'sf 1-C. REY et M` L.-C. C.`ROVETTO, 
Notaires, le 4 novembre 1980, transcrit au Bureau des 
Ilypothèques de Monaco, volume 651. n' 57, 

	

-- acte reçu par M` 	CROVETTO, Notaire, le 
23 juin 1982, transcrit au Bureau des Hypothèques de. 
Monaco, volume 676. n° 30, 

acte reçu par M' L.-C. cRovErro, Notaire, le 
2$ mars 1984, transcrit au Bureau des Hypothèques de 
Monaco, volume 709. n' 20. 

	

acte reçu par M' 	CROVETTO, Notaire, le 
12 septembre 1991, transcrit au Bureau des Hypothèques 
de. Monaco, %,oltune 865. n' 17. 

-- acte sous seing privé du 18 mars 1994, transcrit au 
Bureau des Hypothèques de Monaco. volume 914, n'' 23. 

II. - PR()CF10.5RE 

1. - 1_.es biens à vendre sus désignés ont été. saisis à la 
requête (le la Banque PAR IRAS (DEUTSCHLAND) 
OFIG, suivant commandemant du Ministère de 
NI' ESCAUT-MARQUE-.T, Huissier. du 14 septembre 
1995 en vertu d'un acte passé par devant Maîtres 
J.-C. REY et L.-C. cRovErro, Notaires à Monaco, en 
date du 4 décembre 1979, portant vente par la Société 
Civile Immobilière DU CHATEAU DES LIGURES à 
M. et. M— Efstathios CHAITIDIS, d'un appalement, de 
deux caves et d'un parking sis dans l'ensemble immobi-
lier"RESIDENCE DES LIGURES", quartier des Révoires 
ou du Castelleretto à Monaco et auquel est intervenue la 
société anonyme de droit français PARIBAS (France) 
aux droits de laquelle vient la société de droit allemand 
PARIBAS (DEUTSCH LAND) OHG, en sa qualité d'orga-
nisme prêteur de la somme de 707.596 DEM (S EPT CENT 
SEPT MILLE' CINQ CENT QUATRE VINGT SEIZE 
deutschmark) soit la contre valeur en francs français de 
1.660.829 FE (UN MILLION SIX CENT SOIXANTE 
MILLE HUIT CENT VINGT NEUF Francs Français). 

2. - Le procès-verbal de saisie immobilière a été dressé 
par Me ESCAUT MARQUET, Huissier, le 30 octobre 
1995, signifié à M. et Mtne Efstathios CHAITIDIS, le 
même jour et transcrit le 13 novembre 1995, volume 12, 
ri" 5, à la Conservation des Hypothèques. 

3. - Le Cahier des Charges a été déposé au Greffe 
Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco, le 28 novembre 1995. 

4. - La sommation aux saisis at aux créanciers inscrits 
été délivrée par exploit de Me ESCAUT MARQUET, 

Huissier, le 6 décembre 1995 et mention en 21 été faite à 
la conservation des Hypothèques de Monaco, le 
14 décembre 1995. 

5. - Le Tribunal de Première instance de Monaco, par 
ugement du 9 niai 1996, après avoir constaté que toutes 

:es formalités et délais prescrits avaient été remplis, a fixé 

la vente aux enchères publiques des parties d' immeubles 
saisies et ci-dessus désignées au 

MERCREDI 3 JUILLET 1996, à 11 heures, 

à l'Audience des Criées du Tribunal de Première ins-
tance. de Monaco, séant au Palais de Justice, rue Colonel 
Bellandu de Castro à MON AC()-VILLE 

HI. - MISE A PRIX 

1.es biens ci-dessus désignés sont mis en vente aux 
enchères publiques en un seul lot, et au plus offrant et 
dernier enchérisseur, sur la mise à prix de : 

TROIS MILLIONS DE FRANCS - 3.000.000 

et ce outre les clauses, charges et conditions fixées dans 
le Cahier des Charges, et notamment les frais de pour-
suites dont le montant préalablement taxé sera porté à la 
connaissance du public avant l'ouverture des enchères. 

Les enchères seront reçues conformément aux dispo-
sitions des articles 612 à 620 du Code de Procédure Civile, 
outre les charges, clauses et conditions mentionnées clans 
le Cahier des Charges tenu à la disposition du public au 
Greffe Général au Palais de Justice de la Principauté de 
Monaco, ainsi qu'en l' Etude de l'Avocat Défenseur sous-
signé. 

Tous ceux du chef desquels il pourrait être pris ins-
criptions d'hypothèques légales devront requérir cette 
inscription avant la transcription du jugement d'adjudi-
cation. 

Fait et rédigé par l'Avocat Défenseur poursuivant sous-
signé. 

Signé : Christine PASQUIER-CIULLA. 

Polir tous renseignements, s'adresser à : 

Etude de M' Christine PASQUIER-CIULLA 

Avocat-Défenseur 

9, avenue des Castelans - MONACO 

Tél. 92.05.60.10 

Ou consulter le Cahier des Charges au Greffe Général, 
Palais de Justice de Monaco. 

Une visite des lieux sera organisée et la date sera pré-
cisée par voie de presse. 
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Nuuk de Mr Christine PASQU IER-CI ULLA 
uocat -Défenseur txes  la Cour d'APIx'l cie  N7011;1c° 

9, avenue des Castclans Monaco 

VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES 
SUR SAISIE IMMOBILIERE 

EN UN SEUL LOT 

Un appartement et ses dépendances 
situés dans l'ensemble immobilier 

"RESIDENCE LES LIGURES" sis à MONACO. 
Quartier des Révoires ou du Castelleretto 

doté d'un accès par la rue Honoré Labande. 

LE MERCREDI 3 JUILLur 1996, à I I heures, 

A l'audience des Criées du Tribunal de Première 
Instance de Monaco, au Palais de Justice, 

Rue Colonel I3ellando de Castro à MONACO-VILLE 
(Principauté de Monaco). 

('elle vente  est  poursuivie 

A LA REQUETE DE : 

La Banque PA R II3AS (DEUTSCHLAND) 0110, 
société de droit allemand, venant aux droits (le la Société 
Anonyme de droit français PARIB AS (France) suivant 
une cession de créance passée par acte (le 	REY, 
Notaire à MONACO, en date du 3() juin 1994, transcrite 
au Bureau des Hypothèques de Monaco, le 15 juillet 1994, 
dont le siège social se trouve Griineburgweg 14, FR A NK- 

RT AM MAIN (60322) agissant poursuites et dili-
gences de son représentant légal en exercice, demeurant 
en cette qualité à ladite adresse. 

A l'encontre de : 

M. Walter KLENNER, demeurant 8 .Ain Pudelbach à 
MrrrERscHEYERN (Allemagne). 

I. - I)ESIGNATION DES BIENS A VENDRE 

Les parties d'immeuble saisies, objet de la vente, telles 
que désignes au Cahier des Charges déposé au Greffe 
Général (le la Cour d'Appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco, le 28 novembre 1995, savoir : 

les portions ci-après désignées dépendant d'un ensemble 
immobilier"RESIDENCE LES LIGURES", élevé de 24 
niveaux, dont 7 en sous-sol et 17 en élévation, cadastré 
sous les numéros 420p, 421p et 422 de la section 13, d'une 
superficie d'après mesurage de 6.083 mètres carrés et 
d'après les titres de propriété de 6.054 mètres carrés 
confrontant : 

-- au nord, les propriétés LENARD, BIASETTI et 
S'I'RIEMAN, 

— à l'est, la propriété MEFFRE, la rue Honoré Labande 
et la propriété de la société LA RUPESTRE,  

— au sud, les propriétés RUFMNATI'l et FIAMErn, 

_à l'ouest, le terrain dont la Société Ci vi k Immobilière 
du CHATEAU DES LIGURES est propriétaire en terri-
toire français. 

PARTIES PRIVATIVES 

- tin appartement composé d'une entrée, deux pièces. 
cuisine, salle de bains, w.-c., dressing, placards. balcon 
situé au niveau +7, Zone. B, à droite, portant le numéro 
9g de l'état  deserior de  d 

- Une cave située au niveau +1 de l'aile A. portant le 
numéro 236 de l'état descriptif de division. 

Une autre cave située au niveau +1 de l'aile A, por-
tant le numéro 237 de l'état descriptif de division. 

- Un parking sis au niveau -2, portant le numéro 746 
de l'état descriptif de division. 

Telles que ces parties d'immeuble sont désignées dans 
un Cahier des Charges avec règlement (1c copropriété 
contenant état déscriptif de division de l'immeuble et état 
de répartition des charges, dressé par Maîtres J.-C. REY 
et L.-C. cRovErro, Notaires à Monaco. en date du 
27 juillet 1979, dont une expédition a été transcrite au 
Bureau des Hypothèques de Monaco, le 17 septembre 
1979, volume 627. n° 26. 

Ledit réglement de copropriété modifié suivant : 

- acte administratif du 23 décembre 1980 transcrit au 
Bureau des Hypothèques de Monaco, volume 18D. n° 82, 

- acte reçu par M" J.-C. REY et M' L.-C. CROVETTO, 
Notaires le 30 avril 1980, transcrit au Bureau des 
Hypothèques de Monaco, volume 645, n° 23, 

- acte reçu par M' J.-C. REY et M' L.-C. CROVETTO, 
Notaires, le 4 novembre 1980, transcrit au Bureau des 
Hypothèques de Monaco, volume 65 I , n° 57, 

- acte reçu par M' L.-C. CROVETTO, Notaire, le 
23 juin 1982, transcrit au Bureau des Hypothèques de 
Monaco, volume 676, n'' 30, 

- acte reçu par M' L.-C. CROVETTO, Notaire, le 
28 mars 1984, transcrit au Bureau des Hypothèques (le 
Monaco, volume 709, n° 20, 

- acte reçu par M' L.-C. CROVETTO, Notaire, le 
12 septembre 199 I, transcrit au Bureau des Hypothèques 
de Monaco, volume 865, n° 17, 

— acte sous seing privé du 18 mars 1994, transcrit au 
Bureau des Hypothèques de Monaco, volume 914;  n° 23. 

II. - PROCEDURE 

1. - Les biens à vendre sus désignés ont été saisis à la 
requête de la Banque PARIBAS (DEUTSCHLAND) 
OHG, suivant commandemant du Ministère de Maître 
ESCAUT-MARQUET, Huissier, du 14 septembre 1995 
en vertu d'un acte passé par devant Maîtres 1.-C. REY et 
L.-C. CROVETTO, Notaires à Monaco, en date (lu 
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25 septembre 1979, portant vente par la Société Civile 
Immobilière DU CHATEAU DES LIGURES à M. Walter 
KI ,ENNER, d'un appartement, &deux caves et d'un par-
king sis dans l'ensemble immobilier "RESIDENCE DES 
LIGURES", quartier des Révoires Ou du Castel leretto à 
Monaco et auquel est intervenue la société anonyme de 
droit français PARI BAS (France) aux droits de laquelle 
vient la société (le droit allemand PARIBAS (DI UT-
SCHLAND) 01-1G, en sa qualité d'organisme prêteur de 
la somme de 583.339 Francs Suisses (CINQ CENT 
QUATRE VINGT TROIS MILLE TROIS CENT 
)'RENTE, NEUF Francs Suisses), soit la contre valeur en 
Francs Français (le 1.512.691 (UN MILLION CINQ CENT 
DOUZE MILLE SIX CENT QUATRE VINGT ONZE 
Francs Français). 

2. - Le procès- verbal de saisie immobilière a été dressé 
par Me ESCAUT MARQUET, Huissier, le 30 octobre 
1995, signifié à M. Walter KLENNER le même jour et 
transcrit-  le 13 novembre 1995, volume 12, n" 4, à la 
Conservation des Hypothèques. 

3. Le Cahier des Charges a été déposé au Greffe 
Général de la Cour d'Appel et. des Tribunaux (le la 
Principauté de Monaco, le 28 novembre 1995. 

4. - La sommation au saisi et aux créanciers inscrits a 
été délivrée par exploit de M' ESCAUT MARQUET, 
luissier, le 6 décembre 1995 et mention en a été faite à 

la conservation des Hypothèques de Monaco, le 
14 décembre 1995. 

5. - Le Tribunal de Première Instance de Monaco, par 
‘jugement du 9 mai 1995, après avoir constaté que toutes 
les formalités et délais prescrits avaient été remplis, a fixé 
la vente aux enchères pabl igues des parties d'immeubles 
saisies et ci-dessus dés;gnées au 

MERCREDI 3 JUILLET 1996, à 11 heures, 

à l'Audience des Criécs du Tribunal de Première Instance 
de. Monaco. séant au Palais (le Justice, rue Colonel Bellando 
de Castro à MONACO-VILLE. 

III. - MISE A PRIX 

Les biens ci-dessus désignés sont mis en vente aux 
enchères publiques en un seul lot, et au plus offrant et 
dernier enchérisseur, sur la mise à prix de : 

DEUX MILLIONS DE FRANCS - 2.000.000 F 

et ce outre les clauses, charges et conditions fixées dans 
le Cahier (les Charges, et notamment les frais de pour-
suites dont le montant préalablement taxé sera porté à la 
connaissance du public avant l'ouverture des enchères. 

Les enchères seront reçues conformément aux dispo-
sitions des articles 6 I 2 à 620 du Code de Procédure Civi le, 
outre les charges, clauses et conditions mentionnées dans 
le Cahier des Charges tenu à la disposition du public au 
Greffe Général au Palais (le Justice de la Principauté de 
Monaco, ainsi qu'en l' Etude de l'Avocat Défenseur sous-
signé. 

Tous ceux du chef desquels il pourrait être pris ins-
criptions d'hypothèques légales devront requérir cette 
inscription avant la transcription du jugement d'adjudi-
cation. 

Fait et rccligé par I' Avocat Défenseur poursuivant sous-
signé. 

Signé : Christine. PAsQuitnz-Citn.i.A• 

Pour tous renseignements s'adresser à 

Etude de M' Christine PASQUIER-CIULLA 
Avocat-Défenseur 

9, avenue des Castelans - MONACO 
Tél. 92.05,60.10 

Ou consulter le Cahier (les Charges au Greffe Général, 
Palais de Justice de Monaco. 

Une visite (les lieux sera organisée et la date sera pré-
cisée. par voie de presse. 

Etude de Mc Christine PASQU1ER-CIULLA 
Avouat-Défenseur pis la Cour d'Appel (te Mouaco 

9, avenue  des  castei ans  - Monaco 

VENTE AUX ENCIIERES PUBLIQUES 
SUR SAISIE IMMOBILIERE 

EN UN SEUL IOT 

Un studio et ses dépendances 
situés dans l'ensemble immobilier 

"RESIDENCE LES LIGURES" sis à MONACO, 
Quartier des Révoires ou du Castelleretto 

doté d'un accès par la rue Honoré Labande. 

LE MERCREDI 3 JUILLET 1996, à 11 heures, 

A l'audience des Criées du Tribunal de Première 
Instance de Monaco, au Palais de Justice, 

Rue Colonel Bellando de Castro à MONACO-VILLE 
(Principauté de Monaco). 

Cette s'ente est poursuivie : 

A LA REQUETE DE : 

La Banque PARII3AS (DEUTSCHLAND) 01-IG, 
société de droit allemand, venant aux droits de la Société 
Anonyme de droit français PARIBAS (France) suivant 
une cession de créance passée par acte de M' J.-C. REY, 
Notaire à Monaco, en date du 30 juin 1994,   transcrite au 
Bureau des Hypothèques de Monaco, le 15 juillet 1994, 
dont le siège social se trouve Grüneburgweg 14, FRANK-
FURT AM MAIN (60322) agissant poursuites et chli- 



Bpi 	 JOURNAL DE MONACO 	 Vendredi 7 juin 1996 

gences de son représentant légal en exercice, demeurant 
en cette qualité à ladite adresse. 

A l'encontre de : 

1. - Ni. Ulfert PROBST, demeurant Kantstrasse I a, 
1)-80807 MUNCHEN (Allemagne). 

2. - M'-  Christa PROBST, son épouse, demeurant 
Kantstrasse 1a, D-80807 MUNCHEN (Allemagne). 

I. - DESIGNATION DES BIENS A VENDRE 

Les parties d'immeuble saisies. objet de la vente, telles 
Glue désignées au Cahier des Charges déposé au Greffe 
Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco, le 28 novembre 1995. savoir : 

les portions ci-après désignéesdépendant d'un ensemble 
immobilier "RESIDENCE LES LIGURES'', élevé de 24 
niveaux, dont 7 en sous-sol et 7 en élévation, cadastré 
sous les numéros 420p, 421p et 422 de la section 13, d'une 
superficie d'après mesurage de 6.083 mètres carrés et 
d'après les titres de propriété de 6.054 mètres carrés 
confrontant : 

au nord, les propriétés LENARD, BlAsErn et 
sTRIEmAN. 

- 	

h l'est, la propriété MEFFRE, la rue Honoré Labande 
et la propriété de la société LA RUPESTRE, 

au sud, les propr i étés RUFFINATTI et FIAMETTI, 

--hi'ouest, le terrain dont la Société Civile Immobi hère 
du CHATEAU DES LIGURES est propriétaire en terri-
toire français. 

PARTIES PRIVATIVES 

- Une chambre indépendantecomposée d'un coin-cui-
sine, salle de bains avec w.-c., placard. balcon, située au 
niveau +4 de l'aile C, eta face, à droite, portant le numéro 
38 de l'état descriptif de division. 

- 	

Une cave située au niveau 4-2 de l'aile A, portant le 
numéro 348 de l'état descriptif de division. 

- Un parking sis au niveau -2, portant le numéro 744 
de l'état descriptif de division. 

Telles que ces parties d'immeuble sont désignées dans 
un Cahier des Charges avec règlement de copropriété 
contenant état déscriptif de division de l'immeuble et état 
de répartition des charges, dressé par Maîtres J.-C. REY 
et L.-C. CROVETTO, Notaires à Monaco, en date du 
27 juillet 1979, dont une expédition a été transcrite au 
Bureau des Hypothèques de Monaco, le 17 septembre 
1 979,   volume 627, no 26. 

Ledit réglement de copropriété modifié suivant : 

- acte administratif du 23 décembre 1980 transcrit au 
13ureau des Hypothèques de Molaco, volume 18D, n° 82, 

- acte reçu par Mc J.-C. REY et 	CROVETTO, 
Notaires le 30 avril 1980, transcrit au Bureau des 
Hypothèques de Monaco, volume 645, n° 23, 

- acte reçu par id' J.-C. REY et Mc L.-C. CROVETTO, 
Notaires, le 4 novembre 1980, transcrit au Bureau des 
Hypothèques de Monaco, volume 651, n° 57, 

- acte reçu par Mc L.-C. cRovErro, Notaire, le 
23 juin 1982, transcrit au Bureau des Hypothèques de 
Monaco, volume 676, n° 30, 

--- acte reçu par Mc L.-C. CROVETTO, Notaire, le 
28 mars 1984, transcrit au Bureau des Hypothèques de 
Monaco, volume 709, n' 20, 

- acte reçu par Mc L.-C. CROVETTO. Notaire, le 
12 septembre 1991. transcrit an Bureau des Hypothèques 
de Monaco, volume 865, 	17, 

- acte sous seing privé du 18 mars 1994, transcrit au 
Bureau des Hypothèques de Monaco, volume 914, n° 23. 

- PROCEDURE 

1. - Les biens à vendre sus désignés ont été saisis à la 
requête de la Banque PARIBM.; (DEUTSCHLAND) 
011G, suivant commandemant du Ministère de 
Mc ESCAUT-MARQUET, Lluissier. du 14 septembre 
1995 en vertu d'un acte passé par devant Maîtres 
J.-C. R E Y et L.-C. CROVET1'0, Notaires à Monaco, en 
date du 4 décembre 1979, portant vente par la Société 
Civile 111111)0bi1iè7C DU CHATEAU DITS LIGURES à 
M. Ulfert PROBST, d'une chambre indépendante, d'une 
cave et d'un parking sis dans l'ensemble immobilier 
"RESIDENCE DES LIGURES", quartier des Révoires 
ou du Castelleretto à Monaco et auquel est intervenue la 
société anonyme de droit français PAR1BAS (France) 
aux droits de laquelle vient la société de droit allemand 
PARI B AS (DEUTSCHLAND) 011G, en sa qualité d'orga-
nisme prêteur de la somme de 217.529 DEM (DEUX 
CENT DIX SEPT MILLE CINQ CENT VINGT NEUF 
Deutschmark) soii la contre valeur en Francs Français de 
510.572 (CINQ CENT DIX MILLE CINQ CENT 
SOIXANTE-DOUZE Francs Français). 

2. - Le procès-verbal de saisie immobilière a été dressé 
par Nic ESCAUT MARQUET, Huissier, le 30 octobre 
1995, signifié à M. Ulfert PROBST, le même jour et trans-
crit le 13 novembre 1995, volume 12, n° 3, à la Conservation 
des Hypothèques. 

3. - Le Cahier des Charges a été déposé au Greffe 
Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco, le 28 novembre 1995. 

4. - La sommation aux saisis et aux créanciers inscrits 
a été délivrée par exploit de Mc ESCAUT MARQUET, 
Huissier, le 6 décembre 1995 et mention en a été faite à 
la conservation des Hypothèques de Monaco, le 
14 décembre 1995. 

5. - Le Tribunal de Première instance de Monaco, par 
jugement du 9 mai 1996, après avoir constaté que toutes 
les formalités et délais prescrits avaient été remplis, a fixé 
la vente aux enchères publiques des parties d'immeubles 
saisies et ci-dessus désignées au : 
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MERCREDI 3 JUILLET 1996, à 11 heures, 

a l'Audience des Criées du Tribunal de Première ins-
tance de Monaco, séant au Palais de Justice, rue Colonel 
liellando de Castro à MONACO-VILLE. 

111. - MISE A PRIX 

1.es biens ci-dessus désignés sont mis en vente aux 
enchères publiques en un seul lot, et au plus offrant et 
dernier enchérisseur, sur la mise à prix de : 

SEPT CENT CINQUANTE MILLE FRANCS 

750.000 14' 

et ce outre les clauses, charges et conditions fixées dans 
le Cahier des Charges, et notamment les frais de pour-
suites dont le montant préalablement taxé sera porté à la 
connaissance du public avant l'ouverture des enchères. 

Les enchères seront reçues conformément aux dispo-
sitions des articles 612 à 620 du Code de Procédure Civile, 
mitre les charges, clauses et conditions mentionnées dans 
le Cahier des Charges tenu à la disposition du public au 
Greffe Général au Palais de Justice de la Principauté de 
Monaco, ainsi qu'en l' Du& de I' Avocat Défenseur sous-
signé. 

Tous ceux du chef desquels il pourrait être pris ins-
criptions d'hypothèques légales devront requérir cette 
inscription avant la transcription du jugement d'adjudi-
cation. 

Fait et rédigé par l'Avocat Défenseur poursuivant sous-
siné. 

Signé : Christine PASQUIER-CW1,1_,A. 

Pour tous renseignements, s'adresser à : 

Etude de M' Christine PASQUIER-CIULLA 

Avocat-Défenseur 

9, avenue des Castelans - MONACO 

Tél. 92.05.60.10 

Ou consulter le Cahier des Charges au Greffe Général, 
Palais de Justice de Monaco. 

Une visite des lieux sera organisée et la date sera pré-
cisée par voie de presse. 

CESSATION DES PAIEMENTS 

DE LA S.A.M. "EI)I'l'IONS MUCEOR" 

dont le siège social se trouve à Monaco 

4, rue de la Turbie 

Les créanciers présumés de la Société Anonyme 
Monégasque "EDITIONS MUGEOR", dont le siège social 
se trouve à MONACO, 4, rue de la Turbie, et qui a été 
déclarée en cessation des paiements par jugement du 
Tribunal de Première instance de Monaco en date du 
10 niai 1996, sont invités, conformément à l'article 463 
du Code de Commerce Monégasque, à remettre à 
M. André CARIN°, Syndic LiquidateurJudiciaire, domi-
cilié à Monaco, "Le Shangri-là'', 11, boulevard Albert I", 
leurs titres de créances accompagnés d'un bordereau indi-
catif des sommes par eux réclamées. 

Le bordereau sera signé par le créancier ou son man-
dataire, dont le pouvoir devra être joint. 

Cette remise devra avoir lieu dans les quinze jours de 
la présente insertion ce délai est augmenté de quinze 
jours pour les créanciers domiciliés hors de la Principauté. 

A défaut de production dans les délais, les créanciers 
seront exclus de. la procédure. Ils recouvreront l'exercice 
de leurs droits à la clôture de la procédure, en cas de liqui-
dation des biens et lorsque le débiteur reviendra à meilleure 
fortune, en cas de règlement judiciaire. 

Conformément à l'article 429 du Code de Commerce 
Monégasque, le Juge Commisaire peut nommer, à toute 
époque, un ou plusieurs contrêleurs pris parmi les créan-
ciers. 

Le Syndic, 
A. CARIN°. 

BREZZO FRERES" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 500.000 F 
8, avenue de l'Annonciade 

et 22, boulevard d'Italie - Monte-Carlo 

AVIS 

L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
qui s'est tenue le 24 mai 1996 a décidé, conformément 
aux dispositions de. l'article 18 des statuts, la continua-
tion de la société. 

Monaco, le 7 juin 1996. 

Le Conseil d'Administration. 
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SOCiETF EN COMMANDITE SIMPLE 

"Luigi PALMESINO & Cie" 
Dénomination commerciale : 

"INTEC REE" 
Capital social : 700.000,00 F 
Siège social : "Le Copori" 

9. avenue Prince lléréditaire Albert - Monaco 

AVIS 1W CONVOCATION 

Les associés (le la Société en Commandite Simple 
"Luigi PALMES INO & Cie" sont convoqués en assem-
blée générale annuelle à la date du samedi 6 juillet 1996, 
à 9 het res, au siège social de la société. à l'effet de déli-
bérer sur l'ordre du jour suivant : 

Lecture du Bilan et du Compte de Pertes et Profits 
de l'exercice. clos le 31 décembre 1995. 

- Approbation des comptes, affectation des résultats. 
quitus :tu gérant de sa gestion. 

Questions diverses. 

Le Gérant. 

"SOMETRA" 
sociÉTÉ MÉDITERRANÉENNE 

DE TRANSPORTS 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 20.800.000 F 
"Le Coronado" 

20, avenue de Fontvieille - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les actionnaires sont convoqués le mercredi 
26 juin 1996, à 16 heures, au siège social à Monaco, 
20, avenue de Fontvieille, en assemblée générale ordi-
naire réunie extraordinairement, à l'effet de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant : 

— Remplacement d'un Commissaire aux comptes. 

— Pouvoirs à déléguer. 

— Questions diverses. 

Tout actionnaire sera admis à l'assemblée et pourra 
s'y faire représenter par un mandataire actionnaire. 

Les actions étant nominatives, les propriétaires d'actions 
sont admis à l'assemblée sur simple justification de leur 
identité. 

pouvoirs (les mandataires devront être déposés au 
siège social à Monaco, cinq .jours a van' la réunion. 

Le Conseil d'Administrraion. 

"EURAFRIQUE" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 20.800.000 

"Le Coronado" - 20, avenue de Fontvieille Monaco 

AVIS IW CONVOCATION 

Messieur les actionnaires sont convoqués le mercredi 
26 juin 1996, à 15 heures, au siège social à Monaco, 
20, avenue de Fontvieille, en assemblée générale ordi-
naire réunie extraordinairement, à l'effet de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant : 

— Remplacement d'un Commissaire aux Comptes. 

— Pouvoirs à déléguer. 

— Questions diverses. 

Tout actionnaire sera admis à l'assemblée et pourra 
s'y faire représenter par un mandataire actionnaire. 

Les actions étant nominatives, les propriétaires d' actions 
sont admis à l'assemblée sur simple justification de leur 
identité. 

Les pouvoirs des mandataires devront être déposés au 
siège social à Monaco, cinq jours avant la réunion. 

Le Conseil d'Administration. 
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"CAVPA" 
CENTRALE D'ACHATS ET DE VENTES 
POUR TOUS APPROVISIONNEMENTS 

Société Anonyme Monégasque 
au capital de 1.000.000 de francs 

-Le Coronado" - 20. avenue de Fontvieille - Monaco 

Lecture du bilan au 31 décembre 1995 et du compte 
de pertes et profits de l'exercice 1995 ; approbation (le 
ces comptes. 

- Quitus à donner aux Administrateurs et aux 
Commissaires aux Comptes pour exécut ion de leur man-
dat. 

Affectation du résultat. 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les actionnaires sont convoqués le mercredi 
26 juin 1906, à 11 heures, au siège social à Monaco, 
20, avenue de Fontvieille, en assemblée générale ordi-
naire réunie extraordinairement, à l'effet de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant : 

- Remplacement d'un Commissaire aux comptes. 

--- Pouvoirs à déléguer. 

- Questions diverses. 

Tout actionnaire sera admis à l'assemblée et pourra 
sy faire représenter par un mandataire actionnaire. 

1 ,es actions étant nominatives, les propriétaires d'actions 
sont admis à l'assemblée sur simple justification (le leur 
identité. 

1,es pouvoirs des mandataires devront être déposés au 
siège social à Monaco, cinq jours avant la réunion. 

Le Conseil d'Administration. 

"BRITISH MOTORS" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 750.000 F 
Siège social : 15, boulevard Princesse Charlotte 

Monte-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION 

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont convo-
qués en assemblée générale ordinaire annuelle pour le 
lundi 24 juin 1996, à 17 heures, au siège social, à l'effet 
(le délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

- Rapport du Conseil d'Administration sur la marche 
de la société pendant l'exercice 1995. 

- Rapports des Commissaires aux Comptes. 

- Approbation du montant des honoraires des 
Commissaires aux Comptes. 

- Approbation des opérations visées à l'article 23 de 
l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895 pour l'exercice 
écoulé. 

- Autorisation à donner aux Administrateurs pour-
conclure des opérations visées à l'article. 23 de l'ordon-
nance souveraine du 5 mars 1895 pour l'exercice en cours. 

Questions diverses. 

Les pouvoirs en vue (le la représentation à l'assemblée 
générale devront être transmis ou déposés au siège :social 
cinq jOtirs avant la réunion. 

Le Conseil d'Adtninistration. 

"SOCIETE ANONYME 
DIFFUSION AUTOMOBILE 

MONEGASQUE" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 50.000 F 
Siège social : 10, boulevard Princesse Charkee 

Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont convo-
qués en assemblée générale ordinaire annuelle pour le 
lundi 24 juin 1996, à 19 heures, au siège social, à l'effet 
de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

- Rapport du Conseil d'Administration sur la marche 
de la société pendant l'exercice 1995. 

- Rapports des Commissaires aux Comptes. 

- Lecture du bilan au 31 décembre 1995 et du compte 
de pertes et profits (le l'exercice 1995 ; approbation (le 
ces comptes. 
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-- Quitus à donner aux Administrateurs et aux 
Commissaires aux Comptes pour l'exécution de leur man-
dat. 

Affectation du résultat. 

- Approbation du montant des honoraires des 
Commissaires aux Comptes. 

Renouvellenient du Conseil d'Administration. 

Approbation des op6rations visées à l'article 23 de 
l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895 pour l'exercice 
écoulé. 

Autorisation à donner aux Administrateurs, confor-
mément à l'article 23 de l'ordonnance souveraine. du 
5 mars 1895 pour l'exercice en cours. 

Questions diverses. 

Les pouvoirs en vue de la représentation àl•assemblée 
générale devront être transmis ou déposés au siège social 
cinq joitrs avant la réunion. 

Le Conseil d'Administration. 

"S.A.M. MONODACIA" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 1.000.000 de francs 

Siège social 17, avenue Prince Héréditaire Albert 
Monaco (Pté) 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la société anonyme monégasque 
dite "MONODACIA", dont le siège social est 17, ave-
nue Prince Héréditaire Albert à Monaco, sont convoqués 
en assemblée générale ordinaire annuelle au siège social 
le mardi 25 juin 1996, à 9 heures 30, à l'effet de délibé-
rer sur l'ordre du jour suivant : 

- Rapport du Conseil d'Administration et des 
Commissaires aux Comptes. 

- Examen et approbation des comptes de l'exercice 
clos le 31 décembre 1995. 

- Quitus aux Administrateurs. 

- Affectation des résultats. 

- Approbation, s'il y a lieu, des opérations visées par 
les dispositions de l'article 23 (le l'ordonnance souve-
raine du 5 mars 1895 et autorisation à renouveler aux 
Acninistra:eurs en conformité dudit article. 

Honoraires des Commissaires aux Comptes. 

- Questions diverses. 

i.e Conseil d'Administration. 

"MERCURY TRAVEL AGENCY" 
Société Anonyme Monégasque 

Capital social : 250.000,00 F 

Siège social : 1, avenue Princesse Alice 
Monte-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la société anonyme monégasque 
"MERCURY TRAVEL AGENCY" sont convoqués en 
assemblée générale ordinaire le 25 juin 1996, à 14 heures, 
au siège social de la société, à l'effet de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant : 

- Lecture du bilan et du compte. de pertes et profits de 
l'exercice clos le 31 décembre 1995. 

- Lecture des rapports du Conseil d'Administration et 
des Commissaires aux comptes sur ledit exercice. 

- Approbation des comptes, affectation des résultats, 
quitus aux Administrateurs. 

- Nomination des Commissaires aux Comptes pour 
les exercices 1996, 1997 et 1998. 

- Renouvellement de l'autorisation prévue à l'article 
23 de l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895. 

- Questions diverses. 

Le Président-Délégué. 
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"SO CIETE MONEGASQ
N
UE 

DETELEDISTRIBUTIO" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 10 000 000 de francs 
Siège social : 29, avenue Princesse Grace 

Monte-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la Société Mcnégasque de 
Télédistribution sont convoqués en assemblée générale 
)i-clinaire le jeudi 25 juin 1996, à 10 heures, au siège social 

29.  avenue Princesse  Grau, à.  Monaco, à l'effet  de déli- 
bérer sur l'ordre du jour suivant : 

--- Lecture du Bilan et du Compte de Pertes et Profits 
de l'exercice clos le 31 décembre 1995. 

— Lecture des rapports du Conseil d'Administration et 
des Commissaires aux Comptes sur ledit exercice. 

Approbation des comptes, affectation (les résultats, 
quitus aux Administrateurs. 

Fixation de la rémunération des Commissaires aux 
Comptes pour l'exercice 1995. 

Renouvellement de l'autorisation prévue à l'article 
23 de l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895. 

-- Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

"PARIBAS 
ASSET MANAGEMENT 

MONACO" 
en abrégé 

P.A.M. MONACO" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 1.000.000 de F 
Siège social : 19, avenue d'Ostende - Monte-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les actionnaires sont convoqués en assem-
blée générale ordinaire annuelle le 24 juin 1996, à  

1 I heures, au siège social, à l'effet de déliber sur l'ordre 
du jour suivant : 

— Rapport du Conseil d'Administration sur la marche 
(le la société pendant l'exercice 1995. 

— Rapports des Commissaires aux Comptes. 

— Lecture du bilan au 31 décembre 1995 et du compte 
de pertes et profits de l'exercice 1995 : approbation de 
ces comptes. 

— Quitus à donner aux Administrateurs et aux 
Commissaires aux Comptes pour l'exécution de leur man-
dat, et plus particulièrement quitus entier et définitif à 
M. Philippe DR1LLET, Administrateur ayant cessé ses 
fonctions au cours de l'exercice. 

— Affectation du résultat. 

Fixation du montant des jetons de présence. 

— Approbation du montant des honoraires des 
Commissaires aux Comptes. 

— Approbation des opérations visées à l'article 23 de 
l'ordonnance souveraine du S mars 1895 pour l'exercice 
écoulé. 

Autorisation générale à donner aux Administrateurs, 
de conclure des opérations visées à l'article 23 (le l'ordon-
nance souveraine du 5 mars 1895 pour l'exercice en cours. 

-- Questions diverses. 

Les pouvoirs en vue de la représentation à l'assemblée 
générale devront être transmis ou déposés au siège social 
avant le 19 juin 1996. 

Le Conseil d'Administration. 

"MULTIPRINT MONACO 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 1.000.000 de francs 
Siège social : "Le Copori" 

9, avenue Prince Héréditaire Albert - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la société anonyme monégasque 
(lite "MULTIPRENT MONACO S.A.M.", au capital de 
1.000.000 de francs, dont le siège social est 9, avenue 
Prince Héréditaire Albert à Monaco, sont convoqués en 
assemblée générale ordinaire annuelle au siège social le 
mardi 25 juin 1996, à 14 heures 30, à l'effet de délibérer 
sur l'ordre du jouir suivant 
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Rapport du Conseil d'Administration et des 
Commissaires aux Comptes. 

Examen et approbation des comptes de l'exercice 
clos k 3I décembre 1995. 

-- Quitus aux Administrateurs. 

--- Affectation des résultats. 

Approbation, s'il y.  a lieu, des Opérations visées par 
les diq)ositions (le l'article 23 de l'ordonnance souve-
raine du 5 mars 1895, et autorisation à renouveler aux 
Administrateurs en conformité dudit article. 

Nomination (les Commissaires aux Comptes. 

— Ilonoraires (les Commissaires aux Comptes. 

Questions diverses. 

I.e Conseil d'Administration. 

"MULTIPRINT MONACO S.A.M." 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 1.000.000 de francs 

Siège social : "Le Copori" 

9, avenue Prince Héréditaire Albert - Monaco (Pté) 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la société anonyme monégasque 
dite "MULTIPRINT MONACO S.A.M.", au capital de 
1.000.000 de francs, dont le siège social est 9, avenue 
Prince Héréditaire Albert à Monaco, sont convoqués en 
assemblée générale extraordinaire au siège social le mardi 
25 juif; 1996, à 15 heures 30, à l'effet de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant : 

— Extension de l'objet social et en conséquence, modi-
fication de l'article 3 des statuts. 

— Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

"ATELIERS 
DE CONSTRUCTIONS 

MECANIQUFS 
ET ELECTRIQUES 5 

en abrégé "SACOME" 

Société Anonyme Nlonégasque 
au capital de 5 000 000,00 de francs 

Siège social : 8, quai Antoine i - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

MM. les actionnaires (le la société sont convoqués en 
assemblée générale ordinaire le 27 juin 1996, à I O heures, 
au siège social, pour délibérer et voter sur l'ordre du jour 
suivant : 

— Rapport du Conseil (l'Administration sur les comptes 
de l'exercice clos le 31 décembre 1995. 

— Rapport du Commissaire aux Comptes sur le même 
exercice. 

— Approbation du Bilan et du Comptes de Pertes et 
Profit arrêtés au 31 décembre 1995. 

-- Quitus à donner au Conseil d'Administration. 

— Approbation pour l'exercice écoulé et autorisation à 
donner aux Administrateurs en application de l'ordon-
nance du 5 mars 1895. 

— Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

"ACTION S.A.M." 
INTERNATIONAL ACTION 

Société Anonyme Monégasque 
au capital social (le 1 200 000,00 P 

Siège social : 7, rue du Gabian - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires sont convoqués en assemblée géné-
rale ordinaire le 28 juin 1996, à 14 heures 30, au siège 
social à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 
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Lecture du bilan et du compte de pertes et profits de 
l'exercice social clos le 31 décembre 1995. 

Lecture des rapports du Conseil d'Administration et 
des Commissaires aux Comptes sur ledit exercice. 

Approbation des comptes, affectation des résultats, 
quitus aux Administrateurs. 

- Approbation d'une indemnité attribuée à un admi-
nistrateur et fixation des honoraires (les Commissaires 
au N Comptes. 

Renouvellement de l'autorisation prévue à l'article 
»..■ de l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895. 

Questions diverses. 

A l'issue de cette assemblée, les actionnaires sont 
convoqués en assemblée générale extraordinaire à l'effet 
de statuter sur la poursuite de l'activité sociale ou la dis-
solution anticipée de la société. 

Le Conseil d'Administration. 

"UNITED OVERSEAS 
MANAGEMENT CORPORATION" 

Société Anonyme Monégasque 

au capital de 1.000.000 de francs 

Siège social : 51. rue Grimaldi - Monaco (Pté) 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires sont convoqués en assemblée géné-
rale ordinaire réunie extraordinairement au siège social 
57, rue Grimaldi, le 24 juin 1996, à 10 h 00, à l'effet de 
délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

- Remplacement d'un Commissaire aux Comptes. 

- Pouvoirs à donner. 

Le Conseil d'Administration. 

"UNITED OVERSEAS 
MANAGEMENT CORPORATION" 

Société Anonyme Monégasque 
au capital de I .000.000 (le francs 

Siè2e social : 57, rue Grimaldi - Monaco (Pté) 

AVIS DE CONVOCATION 

Les alionnaires sont convoqués en assemblée géné-
rale ordinaire au siège social, 57, rue Grimaldi, le 29 juillet 
1996, à 15 h 00, à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour 
suivant : 

- Lecture du bilan et comptes (le pertes et profits 1995, 
du rapport des Commissaires aux Comptes et du rapport 
du Conseil d'Administration. 

- Approbation des comptes, affectation du résulta( et 
quitus à donner aux Administrateurs, 

Fixation des honoraires alloués aux Commissaires 
aux Comptes et nomination de deux Commissaires aix 
Comptes pour les trois prochains exercices. 

Approbation des opérations relevant (le l'article 23 
de l'ordonnance souveraine (lu 5 mars 1895 et renouvel-
lement des autorisations à donner aux Administrateurs. 

Renouvellement et prorogation de mandats 
d'Administrateurs. 

-- Questions diverses. 

Le Conseil d'Axhninistiation. 

"AGENCE EUROPEENNE 
DE DIFFUSION IMMOBILIERE" 

en abrégé "AGEDI" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 10 000 000 de francs 
Siège social : 7/9, boulevard des Moulins 

Monte-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les actionnaires de la société anonyme moné-
gasque dite "AGENCE EUROPEENNE DE DIFFUSION 
IMMOBILIERE" en abrégé "AGEDI" au capital de 
10 000 000 de francs, sont convoqués en assemblée géné- 
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raie ordinaire annuelle, au siège social le mercredi 26 juin 
1996 à 17 heures à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour 
suivant : 

- Rapports du Conseil d'Administration et des 
Commissaires aux Comptes. 

- Examen et approbation des comptes de l'exercice 
clos le 31 décembre 1995. 

- Quitus aux Administrateurs. 

- Affectation des résultats. 

-- Approbation, s'il y a lien, des opérations visées par 
les dispositions de l'article 23 (le l'ordonnance souve-
raine du 5 mars 1895, et autorisation à renouveler aux 
Administrateurs en conformité dudit article. 

-- Nomination des Commissaires aux Comptes. 

Honoraires des Commisaires aux Comptes. 

-- Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

"SOCIETE ANONYME 
MONEGASQUE 

DE GESTION 
D'INVESTISSEMENTS 

IMMOBILIERS" 
en abrégé 

"GESTINVEST" 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 1.003.000 de francs 
Siège social : 20, boulevard Rainier III - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les actionnaires sont convoqués en assem-
blée générale ordinaire annuelle pour le vendredi 28 juin 
I996, à 10 heures, au siège social, à l'effet de délibérer 
sur l'ordre du jour suivant : 

- Rapport du Conseil d'Acministration sur la marche 
de la société pendant l'exercie 1995. 

-• Rapports des Commissaires aux Comptes. 

- Lecture du bilan au 31 décembre 1995 et du compte 
de pertes et profits de l'exercice 1995 ; approbation de 
ces comptes. 

- Quitus à donner aux Administrateurs et aux 
Commissaires aux Comptes pour l'exécution de leur man-
dat, et plus particulièrement quitus entier et définitif à 
M. Roberto CASCIOTTI, Administrateur au cours (le 
l'exercice. 

- Affectation du résultat. 

- Approbation du montant des honoraires des 
Commissaires aux Comptes. 

- Approbation des opérations visées à l'article 23 de 
l'ordonnnance souveraine du 5 mars 1895 pour l'exer-
cice écoulé. 

- Autorisation à donner aux Administrateurs pour 
conclure des opérations visées à l'article 23 de l'ordon-
nance souveraine du 5 mars 1895 pour l'exercice en cours. 

- Questions diverses. 

Les pouvoirs en vue de la représentation à l'assemblée 
générale devront être transmis ou déposés au siège social 
cinq jours avant la réunion. 

Le Conseil d'Adininisiration. 

"M.P.M. - S.A." 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 1.500.000,00 F 
Siège social : "Gildo Pastor Center" 

7, rue du Gabian - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Madame, Messieurs les actionnaires sont convoqués 
le 28 juin 1996, à 11 heures, au siège social, en assem-
blée générale ordinaire, à l'effet de délibérer sur l'ordre 
du jour suivant : 

- Rapports du Conseil d'Administration sur la marche 
de la société pendant l'exercice 1995. 

- Rapport des Commissaires aux Comptes sur les 
comptes dudit exercice. 

- Examen et approbation des comptes au 31 décembre 
1995 et quitus à donner aux Administrateurs pour leur 
gestion. 

- Affectation des résultats. 
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— Autorisation adonner aux Administrateurs en confor-
mité de l'article 23 de l'ordonnance souveraine du 5 mars 
1895 

— Fixation des honoraires des Commissaires aux 
Comptes. 

— Questions diverses, 
Approbation du montant des honoraires alloués aux 

Commissaires aux Comptes. 

Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration. 

L(' Président-Délégué. 

"S.A.M. IMMOBILIFRE 
CHARLOTTE" 

Société Anonyme Monégasque 

au capital de F.  50.000,00 

Siège social : 10, boulevard Princesse Charlotte 

Monte-Carlo 

AVIS DE CONVOCATION 

Mesdames et Messieurs les actionnaires sont convo-
qués en assemblée générale ordinaire le 27 juin 1996, à 
14 heures 30, au Cabinet. de M. François Jean BRYC1-1, 
Expert-comptable, 30, boulevard Princesse Charlotte à 
Monte-Carlo, alla de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

-- Rapport du Conseil d'Administration sur l'exercice 
social clos le 31 décembre 1995. 

"SOCIETE ANONYME 
DE PRETS ET AVANCES" 

Mont-de-Piété 
15, avenue de Grande-Bretagne - Monte-Carlo 

VENTE AUX ENCHERES PUBLIQUES 

Les emprunteurs sont informés que les nantissements 
échus seront livrés à la vente le mercredi 12 juin 1996, 
de 9 h 15à 12 h et de 14h 15 à 17 h. 

L'exposition aura lieu le mardi 11 juin 1996 de 
14 h 30 à 16 h 30. 

ASSOCIATION 

--- Rapport des Commissaires aux Comptes sur le même 
exercice. 

— Approbation des comptes et affectation du bénéfice. 

— Quitus à donner aux Administrateurs en fonction. 

— Autorisation à donner aux Administrateurs en confor-
mité de l'article 23 de l'ordonnance souveraine du 5 mars 
1895. 

"FEDERATION MONEGASQUE 
DE MODELISME" 

Nouveau siège social : 19, rue Grimaldi - B.P. 415 
MC 98011 MONACO CEDEX. 
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ABC BANQUE INTERNATIONALE DE MONACO 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 75.000.000 (le francs 
Siège social : Sporting d'Hiver - Place du Casino - Monaco (Pté). 

BILAN AU 31 DECENIBRE 1995 

(en francs) 

ACTIF 1995 1994 

Caisse, Banques Centrales. C C P 	  1 656 914,45 1 015 077,81 
Créances sur les établissements de crédit 	  1 038 608 720,54 843 266 145,78 

--- A vue 	  78 483 921,21 56 059 131,27 
-- A terme 	  960 124 799,33 787 207 014,51 

Créances sur la clientèle 	  565 849 350,42 587 129 770,46 
Antres concours à la clientèle 	  481 727 814,70 510 041 285,79 
Comptes ordinaires débiteurs 	  84 121 535,72 77 088 484,67 

Actions et autres titres à revenu variable 	  6 594 464,46 3 853 295,00 
Part. dans les entreprises liées 	  247 000,0() 247 000,00 
Immobilisations incorporelles 	  3 233 439,54 3 586 836,54 
Immobilisations corporelles 	  2 443 191,00 2 706 009,00 
Autres actifs 	  2 718 255,08 5 112 625,16 
Comptes de régularisation 	  1 312 582,79 983 162,00 

Total de l'actif 	  1 622 663 918,28 1 447 899 921,75 

PASSIF 1995 1994 
Dettes envers les établissements (le crédit 	 997 398 777,39 898 862 778,75 

- A vue 	  132 759 464,62 162 257 330,26 
-- A terme 	  864 639 312,77 736 605 448,49 

Comptes créditeurs de la clientèle 	  492 824 536,70 417 702 987,95 
Comptes d'épargne à régime spécial 	 212.879,56 312.017,82 

- A vue 	  212 879,56 312 017,82 
Autres (lettes 	  492 611 657,14 417 390 970,13 

- A vue 	  71 338 393,86 51 792 951,91 
- A terme 	  421 273 263,28 365 598 018,22 

Autres passifs 	  572 904,02 467 847,36 
Comptes de régularisation 	  5 150 985,83 5 211 837,86 
Dettes subordonnées 	  25 007 421,88 25 004 687,50 
Capital souscrit 	  75 000 000,00 75 000 000,00 
Primes d'émission 	  1 200 000,00 1 200 000,00 
Réserves 	  1 237 429,84 1 121 411,90 
Report à nouveau 	  23 212 352,49 21 008 011,59 
Résultat de l'exercice 	  1 059 510,13 2 320 358,84 

Total du passif 	  1 622 663 918,28 1 447 899 921,75 
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IIORS BILAN 1995 
1 -  ENGAGEMENTS DONNES 

 

1nagements de financement 
Engagements en faveur de la clientèle 	  4 522 667,93 

Ingagements de garantie 
Engagements d'ordre d'établissements de crédit 	  74 076 135,87 
Engagements d'ordre de la clientèle 	  8 863 864,53 

ENGAGEMENTS REÇUS 
Engagements de financement 

Engagements reçus d'établissements de crédit 	  73 500 000,00 
Ingagements de garantie 

Engagements reçus d'établissements de crédit 	  390 309 418,62 
Engagements reçus de la clientèle 	  13 549 397,40 

885 

1994 

3 235 329,78 

63 286 633,01 
7 507 066,51 

8() 190 000,00 

392 655 789,70 
27 061 004,18 

COMPTE DE RESU1,TATS AU 31 DIf.:CEMBRE 1995 

PRODUITS 
	

1995 	 1994 
PRODUITS D'EXPLOITATION BANCAIRE 	93 096 033,20 	77 403 798,22 
Intérêts et produits assimilés  	9() 371 696,03 	74 346 013,26 

Sur opérations avec les établissements de crédit  	48 205 373,59 	30 976 281,32 
Sur opérations avec la clientèle 	42 166 322,44 	42 593 683,39 

--- Sur opérations et illareS titres du revenu fixe 	 776.048,85 
Revenus des titres Si revenu variable 	 1 126,21 
Commissions  	 960 004,58 	1 529 816,79 
Gains sur opérations financières 
Solde en bénéfice des opérations  	1 763 206,38 	1 527 968,17 

sur titres de transaction 	 44 714,50 
-- de change 	1 763 206,38 	1 483 253,67 

AUTRES PRODUITS ORDINAIRES 	 23 530,00 
Solde en bénéfice des corrections de valeur sur créances 
et du hors bilan  	 4 818,00 
Autres produits d'exploitation  	18 712,00 

Autres produits (l'exploitation non bancaire  	18 712,00 

TOTAL 	 93 119 563,20 	77 403 798,22 

CHARGES 	 1995 	 1994 
CHARGES D'EXPLOITATION BANCAIRE  	75 408 763,77 	57 598 568,85 
Intérêts et charges assimilées  	72 806 483,18 	56 770 828,02 

- Sur opérations avec les établissements de crédit 	49 276 393,17 	37 984 395,23 
- Sur opérations avec la clientèle 	23 530 090,01 	18 786 432,79 

Commissions  	 740 180,84 	 827 740,83 
Pertes sur opérations financières 
Solde en perte des opérations 	I 862 099,75 

- Sur titres de transaction  	1 862 099,75 
AUTRES CHARGES ORDINAIRES 	16 149 480,30 	16 195 092,42 
Charges générales d'exploitation 	14 965 648,86 	15 007 618,97 

- Frais de personnel 	8 731 302,49 	8 450 499,97 
- Autres frais administratifs 	6 234 346,37 	6 557 119,00 

Dotation ttux amortissements et aux provisions sur immobilisations 
incorporelles et corporelles 	1 183 831,44 	1 187 473.45 - 
Solde en perte des corrections de valeur sur créances et du hors-bilan 	 173 823,11 
Charges exceptionnelles 	1054,00 
Impôt sur les bénéfices 	 500 755,00 	I 115 955,00 
BENEFICIE DE. L'EXERCICE 	1 059 510,13 	2 320 358,84 
TOTAL 	93 119 563,20 	77 403 798,22 
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CREDIT COMMERCIAL DE FRANCE (Monaco) 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 20.000.000 (le francs 
Siège social : 2 bis, boulevard des Moulins - Monaco (Pté). 

BILAN AU 31 1)ECENIBRE 1995 

(en milliers de francs) 

ACTIF 1995 1994 

Caisse, Banques Centrales, C.C.P. 	 1 474 554 
Créances sur les établissements de crédit 	  2 316 836 2 209 802 

- A vue 	  58 643 88 176 
-- A ternie 	 2 258 193 2 121 626 

Créances sur la clientèle 	  79 631 106 185 
- Autres concours à la clientèle 	  18 048 23 618 
- Comptes ordinaires débiteurs 	  61 583 82 567 

Obligations et autres titres à revenu fixe 	  105 415 - 
Immobilisations incorporelles 	  19 032 19 067 
Immobilisations corporelles 	  2 507 3 369 
Autres actifs 	 91 95 
Comptes de régularisation 	  3 443 3 510 

Total de l'actif 	  2 528 429 2 342 582. 

PASSIF 1995 1994 
Dettes envers les établissements de crédit 	  50 054 162 839 

- A vue 	  9 940 108 282 
-- A terme 	 40 114 54 557 

Comptes créditeurs de la clientèle 	  2 413 820 2 125 146 
Comptes d'épargne à régime spécial 	  6 549 6 758 

- A vue 	 6 549 6 758 
Autres dettes 	  2 407 271 2 118 388 

- A vue 	  197 024 237 074 
-A terme 	  2 210 247 1 881 314 

Autres passifs 	  1 501 1 321 
Comptes de régularisation 	  6 834 4 017 
Provisions pour risques et charges 	  1 250 
Provisions réglementées 	  90 113 
Fonds pour risques bancaires généraux 	  1 620 1 620 
Capital 	  20 000 20 000 
Réserves 	  25 96I 21 676 
Report à nouveau 	 65 146 
Bénéfice de l'exercice 7 234 5 704 

Total du passif 	  2 528 429 2 342 582 
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HORS BILAN 1995 1994 

I ENGAGEMENTS DONNES 
Engagements de financement 

Engagements en faveur (le la clientèle 	  598 

Engagements (le garantie 
Engagements d'ordre de la clientèle 	  113 673 43 611 

ENGACiEMENTS REÇUS 

Algit2ellientS de garantie 
Engagements de garantie &établissements (le crédit 	  13 360 1 I 627 

COMPTE DE RESULTATS AU 31 DECEMBRE 1995 

CR ED1T 1995 1994 

PRODIJITS D'EXPLOITATION BANCAIRE 	  173 902 132 630 

Intérêts et produits assimilés 	 164 281 121 641 
---- Sur opérations avec les établissements de crédit 	  154 388 113 331 
- Sur opérations avec la clientèle 	  9 893 8 310 

( ommissions 	  6 543 8 227 

Gains sur Opérations financières 	 3 078 2 762 

- Solde en bénéfice des opérations (le change 	  3 078 2 762 

A urREs PRODUITS ORDINAIRES 	  1 061 976 

Solde en bénéfice des corrections de valeur sur créances 
et du hors bilan 	  29 

Autres produits d'exploitation 	 1 028 794 

Autres produits d'exploitation non bancaire 	  33 145 

Produits exceptionnels 	  8 

TOTAL 	  174 963 133 606 

DEBIT 1995 1994 

CI IA RG'ES D'EXPLOITATION BANCAIRE 147 888 107 596 

Intérêts et charges assimilées 	 146 435 106 069 

- Sur opérations avec les établissements de crédit 	  5 528 5 001 

- Sur opérations avec la clientèle 	  140 907 101 068 

Commissions 	  1 453 1 527 

AUTRES CHARGES ORDINAIRES 	  19 841 20 306 

Charges générales d'exploitation 	  15 684 16 295 

- Frais de personnel 	  10 082 10 214 

- Autres frais administratifs 	  5 602 6 081 

Dotations aux amortissements et aux provisions sur immobilisations 1 492 1 693 

- Autres charges d'exploit 	 2 164 . 1 443 

- Autres charges d'exploitation bancaire 	  172 165 

- Autres charges d'exploitation non bancaire 	  1 992 I 278 

Solde en perte des corrections de valeur sur créances et du hors-bilan 501 255 

Excédent des dotations sur les reprises des fonds 

pour risques bancaires généraux 	 620 

BENEFICIE DE L'EXERCICE 	 7 234 5 704 

TUFAL 	  174 963 133 606 
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 

VALEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine n" 9.867 du 26 juillet 1990. 

Datte 
d'agrément 
(conslitutioni 

26.09. I988 
17.11).1988 
18.10.1988 
30.0 1.1989 
06.04. I 990 
14.03.199 I 
20.11.1991 
20.11.1991 
15.01.1992 
08.04.1992 
04.05.1993 
24.111.1994 
24.01.1994 
3 I .01.1991 
31.01.1991 
31.03.1994 
31.03.1994 
30.09.1994 
30.09.1994 
02.06. I 995 
02.06.1995 
27.02.19% 
27.02.19% 

05.03.19% 

Société 
de gestion 

Compagnie Monégasque de Gestion 
hpargnc collective 
Barclays Gestion S.N.C. 
Sommai S.A.M. 
Barclays Gestion S.N.C. 
Sagell Monaco. 
Caixa Investment Management SAM 
Caixa Investment Management SAM 
Sageti Nionaco 
B.P.G.M. 
Parikis Asset Management Monaco SAM 
panba, Assci  mmecmcni  Monaco SAN) 

Paribas Asset management  Monaco SAM 

Compagnie 1110néginque de Gestion 
Compagnie Monégasque de Gestion 
Eparg ne collective 
épargne collective 
C'ompagnie Monégasque de Gestion 
Compagnie Monégasque de Gestion 
Eparg.ne collective 
Epargne collective 
SAM Gothard Gestion Monaco 
SANI Gothard Gestion Monaco 

13.P.G.M. 

Dépositaire 
Monaco 

C.M.13 
Crédit Lyonnais 
Barclays Bank PLC 
Société Générale 
Barclay,. Bank PI.( 
Banque Monégasque de Gestion 
Sté Monégasque de Banque Privée 
Sté Monégasque de Banque Privée 
Banque ixIonegasque de Gestion 

Parihas 
Paribas 
Parihas 
C.M.B. 

Crédit Lyonnais 
Crédit Lyonnais 
C.M.B. 
C.M.B. 
Crédit 1.yormais 
Crédit Lyonnais 
Banque du Gotha(' 
Banque du Gothard 

('.1'.M. 

Valeur liquidative 
au 

31 mai 1996 

14.155,17F 
16.886,30 I' 
35.011,92 I' 

1.782.27 
$ 13.271,53 
8.347,45 
1.352,36 F 
1.276,70 F 
4.880,0IE 

13.1165,83 F 
1.993,17 F 

100.892,89 
5.1(19.739,57 F 

8 751,06 1' 
6.02 1 .0 1 9 L 

5.734,737 1, 
4.305.01 F 

5.056,58 F 

6.550.750 L 

Fonds Communs 
de Placement 

N tonne() Patrimoine 
lion Invest Monaco 
Amor Sécurité 
Monaco valeurs I 
A mencatur 
MC Court ternie 
('ai sa Court terme 
Ca i sa Actions Françaises 
Monactions 
CFM Court terme I 
Paribas Monaco (»di f ranc 
Paribas Sécurité Plus 
Paribas Performance Garantie 
Monaco Plus-Value 
Mimaco Expansion 
Europe Sécurité 1 
Europe Sécurité 2 
Monaco rri, 
Monaco USD 
Japon Sécurité 3 
Japon Sécurité 4 
Gothard Court Terme 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 
Princesse Grace 
CFM Court Terme Lire 

Fonds Commun 
de Placement 

Date 
d'agrémem 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
( Monaco 

Valeur liquidative. 
 

au 
30 mai 1996 

M. Sécurité 09.02.1993 B.F.T. Gestion Crédit Agricole 2.432.052,15 1' 

Fonds Commun 
de Placement 

Date 
(l'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
l Monaco 

Valeur liquidative 
au 

4 juin 1996 

Natio Fonds Moine-Carlo 
"Court Ternie" 

14.06.1989 Natio Monte-Carlo SAM B.N.P. 16.833,62 F 

Le Gérant du Journal : Rainier ltorliet 
455-AD 

IMPRIMERIE DE MONACO 
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